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RÉSUMÉ 

 

L’agriculture représente le pilier de la croissance économique de tous les pays, 

notamment la filière lait. En Algérie elle est inlassablement confrontée à de nombreux 

problèmes et ceux en raison de l’insuffisance en production interne. Notre étude a donc 

pour objectif de mesurer l’impact du climat d’investissement sur la prise de décision de 

l’acteur économique dans le développement de son exploitation. Pour cela nous avons 

effectué une étude empirique à l’aide d’un questionnaire sur un échantillon de 132 

éleveurs dans la région centre du nord d’Algérie. Nous avons conforté les résultats par 

des entretiens avec les cadres de structures étatique impliquer dans la filière lait, Quatre 

volet sont étudiés : politique, économique, social et naturel. Les résultats montrent que 

le climat d’investissement algérien n’impacte que partiellement la prise de décision (à 

hauteur de 36.82%), quelques variables uniquement avez un impact significatif, tel que 

certaines primes et subventions, les aides financières, le retour sur l’investissement, le 

niveau d’instruction, l’âge, la localisation de l’exploitation et sa couverture en besoin 

alimentaire du bétail. L’analyse statistique montre qu’un bon investissement est une 

condition sine qua non pour une bonne production laitière. En conclusion le climat 

algérien nécessite beaucoup de réforme pour inciter l’acteur économique à développer 

son exploitation laitière. 

 

Mots clés : Climat d’investissement, production laitière, politiques de l’Etat   

 

Summary  

 

The agriculture represents the pillar of the economic growth of all countries, especially 

the milk sector. In Algeria, it is relentlessly confronted with many problems due to the 

lack of local production. Our study, therefore, aims to measure the impact of the 

investment climate on the decision-making of the economic actor in the development of 

his farm. To do this, we conducted an empirical study using a questionnaire on a 

sample of 132 farmers in the central region of northern Algeria. We have confirmed the 

results by interviews with executives of state structures involved in the milk sector, 

four components are studied: political, economic, social, and naturel. The results show 

that the Algerian investment climate has only a partial impact on decision making 

(36.82%), with only a few variables having a significant impact, such as certain 

bonuses and grants, financial aid, return on investment, level of education, age, location 

of the farm and its coverage of livestock feed needs. The statistical analysis shows that 

a good investment is a sine qua non condition for good milk production. In conclusion, 

the Algerian climate still requires a lot of reform to encourage the economic actor to 

develop their dairy farm 

 

Key words: Investment climate, milk production, State policies  
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  الملخص:
العديد    هذا القطاع  واجهي  الجزائر،  ما يخصفي.  قطاع الحليبخاصة    ،البلدانركيزة النمو الاقتصادي لجميع  ال   الزراعةثل  تم

على اتخاذ قرار  الجزائري  ، تهدف دراستنا إلى قياس تأثير مناخ الاستثمار  ا لإنتاج المحلي. لذكبير في ا  نقصو   من المشاكل 
مزارعًا    132على عينة من    ،استبيان   ساعدةبمرينا دراسة تجريبية  أج  ذلك،ولتحقيق  .  انتاجهتطوير  في  الفاعل الاقتصادي  

الجزائر.   الوسطى من شمال  المنطقة  بم نتائج    ناأكدو في  المشاركة في    قابلاتبتعزيزها  الدولة  التنفيذيين لهياكل  المديرين  مع 
مناخ  ي والطبيع  والاجتماعية،  والاقتصادية،   السياسية، :  اورأربعة مح  تنا علىتمت دراس  الحليب.قطاع   أن  النتائج  تظهر  ة. 

ر  تأث  تيل امع وجود متغيرات قليلة فقط    (،٪36.82على مدى  الاستثمار الجزائري له تأثير جزئي فقط على اتخاذ القرار )
قع المزرعة  العمر. ومو  التعليم،مستوى  الاستثمار، العائد على  المالية، المساعدات  والمنح،مثل بعض المكافآت    ،ة كبير   بنسبة

  د جييات الأعلاف الحيوانية. يظهر التحليل الإحصائي أن الاستثمار الجيد هو شرط لا غنى عنه لإنتاج  اجوتغطيتها لح
لتشجيع الفاعل الاقتصادي على تطوير    ات لا يزال المناخ الجزائري يتطلب الكثير من الإصلاح  الختام،الحليب. في  من  

 مزرعة الألبان الخاصة به. 
 إنتاج الحليب، سياسات الدولة    الاستثمار،مناخ الكلمات المفتاحية: 
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1.1. Contexte et intérêt du thème : 

 
La production laitière est une filière clé de la production agricole. La demande mondiale de 

lait est constamment en hausse, du fait de l'augmentation de la population d’une part, ainsi 

qu'à la culture de consommation croissante du  lait et de produits laitiers (frais et 

transformés) d’une autre part. (Zalewski et al., 2022). 

L’agriculture est donc une solution stratégique pour  tous les pays touchés par la crise 

économique, notamment ceux en voie de développement tel que l’Algérie (Bouchetara et 

al., 2021 ).  Elle offre d’innombrables impacts sociaux, économiques et environnementaux, 

ce qui souligne l’importance des investissements dans l’agriculture (Pruntsevaa et al., 

2021). 

L’Algérie est parmi les pays les plus consommateurs de lait, en effet le modèle de 

consommation laitière, est estimé à 147 litres/habitant/an, comparé aux pays voisins tel que 

la Tunisie 83 litres et le Maroc avec 64 litres (Yerou et al., 2019). 

La production locale algérienne en lait cru, par rapport à la demande interne, est très faible 

(Bellil & Boukrif, 2021)Ce qui pousse l’Algérie à importer de la poudre de lait pour 

satisfaire les besoins en consommation de ses habitant, et la classe comme septième pays 

importateur de produits laitiers dans le monde ; avec un taux de 24 % des importations 

laitières africaines. (Mamine et al., 2021). 

Les importations de poudre de lait ne cessent de croître et ont atteint en 2017, 3,4 millions 

de tonnes soit un équivalent de 1,4 milliard de dollars US (Zalani et al., 2021). En 2019, la 

filière lait a contribué à plus de 15,4 % des importations alimentaires totales du 

pays.(Mamine et al., 2021). 

Lors de la plénière du conseil de la nation établi en mars 2022, le ministre de l’Agriculture 

et du Développement Rural en Algérie déclare que l’État dépense plus 18 milliards de DA 

comme soutien annuel à la production locale de lait frais à travers les différentes primes. 

(Ministère des finances, 2022). 

La sécurité alimentaire reste néanmoins le débat actuel du pays et des préoccupations des 

pouvoirs publics (Agharmiou-rahmoun & Hammoutene, 2022). Le problème étant de faire 

l’arbitrage entre le soutien de la production locale pour atteindre l’autosuffisance, ou 

l’ouverture au commerce international à travers l’importation pour répondre rapidement à 

la forte demande en croissance. (Mamine et al., 2021). 
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L’un des obstacles majeurs pour atteindre de l’autosuffisance en Algérie, est que 85,93% 

des exploitations laitières ont des troupeaux de moins de 5 vaches (Lazereg & Brabez, 

2020). Néanmoins le rôle des petites exploitations reste crucial pour la sécurité alimentaire, 

car elles produisent entre 50 % et 75 % des calories alimentaires mondiales. (Guarín et al., 

2020). 

Malgré l’intensification et l'industrialisation de l'agriculture, les petites et moyennes 

exploitations agricoles sont toujours présentes car elles impactent, tant en termes de 

développement durable que de valorisation du potentiel social. (Micu et al., 2022). 

Les contraintes que rencontrent ces petits éleveurs sont multiples, qu’elles soient d’ordre 

économique, sociale ou institutionnelle, notamment les difficultés d’accès aux ressources, 

telles que la terre et eau (H. Amichi, Z. Kadiri, et al., 2015; Bouchaib & Jouve, 2010) 

L’investissement est primordial dans le développement des petites exploitations  (Zalewski 

et al., 2022). Il permet également la création d’emplois, d’infrastructures rurales, 

l’ouverture vers les marchés mondiaux notamment des petits exploitants, l’introduction de 

nouvelles technologies, l'amélioration de la productivité et ainsi que l'accès au financement 

des agriculteurs. (Pruntsevaa et al., 2021). 

Dans cette perspective l’État Algérien met en place différents programmes d’aides 

financières, telles que les subventions diverses, directes et indirectes, ainsi qu’en matière 

de soutien des investissements, tels que les crédits, garantis, primes, prix symbolique, 

matériels, etc. (Bessaoud et al., 2019). 

Cependant le comportement des éleveurs envers l’investissement est très variable (Wang et 

al., 2020). La décision d'investissement est influencée par plusieurs facteurs  (Lepage et al., 

2014) basée sur plusieurs motivations d’ordre financier et non financier (Elrhoulam, 2021). 

Dans cette perspective, cette étude s’intéresse à l’impact des différents facteurs du climat 

d’investissement dans la prise de décision des éleveurs, concernant le développement de 

leurs exploitations.   

1.2. Objectif 

 
L’objectif principal de notre étude est d’évaluer et d’analyser le comportement des petits 

éleveurs envers l’investissement, dans la filière lait. Nous essayons de comprendre 

l’impact des différents facteurs du climat d’investissement en Algérie sur leurs prise de 



4 

 

décision dans le développement de leurs exploitations laitières (A. Wolf et al., 2016; 

Abdelli et al., 2021; F. Amichi et al., 2015; Arandas et al., 2020; Belhadia et al., 2009; 

Benslimane, 2021; Cunha et al., 2018; Daoudi et al., 2017; Foughali et al., 2019; Hattab & 

Gaouar, 2019; Kerbache et al., 2019; Micu et al., 2022) en particulier dans les petites 

fermes.  

Il existe néanmoins d’autres objectifs secondaires plus spécifiques qui peuvent découler de 

notre recherche, nous citons :  

- Connaitre le profil de l’investisseur (H. Amichi, Z. Kadiri, et al., 2015; Arandas et al., 

2020; Bouchaib & Jouve, 2010; Bouchetara et al., 2021; Cunha et al., 2018; Foughali 

et al., 2019; Raisa et al., 2021). 

- Comparaison de la production laitière des différentes exploitations ; en fonction du 

profil de l’éleveur, la structure de l’exploitation et des pratiques d’élevage (F. Amichi 

et al., 2015; H. Amichi, Z. Kadiri, et al., 2015; Belhadia et al., 2009; Chand et al., 

2022; Micu et al., 2022; Raisa et al., 2021; Yerou et al., 2019; Yozmane et al., 2019). 

- Mesurer l’impact des programmes de l’État dans l’accompagnement des éleveurs en 

matière d’investissement(Abdelli et al., 2021; F. Amichi et al., 2015; H. Amichi, Z. 

Kadiri, et al., 2015; Ferroukhi et al., 2021; Haroun & Arabi, 2020; Kabene & 

Doumane, 2018; Oubraham et al., 2021; Pruntsevaa et al., 2021; Sahali, 2021; 

Zalewski et al., 2022). 

- Les différents facteurs qui influencent la décision d’investissement (Abdelli et al., 

2021; F. Amichi et al., 2015; Ferroukhi et al., 2021; Haroun & Arabi, 2020; Kabene & 

Doumane, 2018; Levi et al., 2018; Micu et al., 2022; Razafindrazaka & St-Jean, 2020; 

Sahali, 2021). 

- Les différents facteurs qui influencent la décision de non-investissement (F. Amichi et 

al., 2015; H. Amichi, S. Bouarfa, et al., 2015; H. Amichi, Z. Kadiri, et al., 2015; 

Belhadia et al., 2009; Benslimane, 2021; Bouchaib & Jouve, 2010; Daoudi et al., 2017; 

Daoudi & Wampfler, 2010; Hamdad, 2020; Hattab & Gaouar, 2019; Kuraz et al., 2021; 

Lazereg et al., 2020; Oubraham et al., 2021; Ouendeno et al., 2015). 

1.3. Problématique 

 
Afin de pouvoir atteindre les objectifs de notre recherche et à partir des différentes 

recherches(Abdelli et al., 2021; Amghrous & Rousselière, 2019; F. Amichi et al., 2015; H. 

Amichi, Z. Kadiri, et al., 2015; Baudracco et al., 2022; Brahmi & Bouteldja, 2018; 
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Ferroukhi et al., 2021; Kuraz et al., 2021; Lazereg et al., 2020; Levi et al., 2018). Nous 

formulons notre problématique comme suit : 

« A quel degré les différents facteurs du climat d’investissement incitent l’acteur 

économique à développer l’exploitation laitière en Algérie ? » 

1.4. Hypothèses 

 
Afin de pouvoir répondre à notre problématique et en s’appuyant sur les différentes 

recherches et travaux réalisés par (A. Wolf et al., 2016; Abdelli et al., 2021; F. Amichi et 

al., 2015; Arandas et al., 2020; Belhadia et al., 2009; Benslimane, 2021; Cunha et al., 

2018; Daoudi et al., 2017; Daoudi & Wampfler, 2010; Foughali et al., 2019; Hattab & 

Gaouar, 2019; Kerbache et al., 2019; Micu et al., 2022; Oubraham et al., 2021)qui 

s’inscrivent dans la perspective de notre recherche.  

Afin de comprendre le comportement des acteurs économiques envers l’investissement il 

faut d’abord comprendre les facteurs susceptibles d’influencer les décisions 

d’investissement (Levi et al., 2018). 

Selon le « Guide sur les Incitations à l’Investissement Responsable dans L’agriculture » 

élaboré par FAO and International Institute for Sustainable Development (2021) ainsi que 

les différentes études de (Danileviča et al., 2018; Kergueris, 2003; Lepage et al., 2014), il 

existe plusieurs facteurs du climat d’investissement qui pousse l’acteur économique à 

investir dans la production agricole, à partir de ce guide et des recherches de la littérature 

nous pouvons formuler quatre hypothèses avec leurs différentes variables explicatives.  

• Hypothèse 01 → Les différents facteurs de l’environnement politique qui 

influencent l’acteur économique à développer l’exploitation laitière en Algérie 

(Abdelli et al., 2021; F. Amichi et al., 2015; Bouzid & Bédrani, 2018; Conseil 

National Economique Social et Environnemental, 2021; Haroun & Arabi, 2020; 

Kabene & Doumane, 2018; Lazereg & Brabez, 2020; Lepage et al., 2014; 

Makhlouf et al., 2015; Mamine et al., 2021; Oubraham et al., 2021; Zalewski et al., 

2022). 

 

Facteurs de l’environnement politique :  

- Les subventions   
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- Les aides financières 

- La règlementation 

- Le statut juridique de la terre 

• Hypothèse 02 → Les différents facteurs de l’environnement économique algérien 

qui influencent l’acteur économique à développer l’exploitation laitière (Bellil & 

Boukrif, 2015; Bessaoud et al., 2019; Brahmi & Bouteldja, 2018; Hamdad, 2020; 

Lepage et al., 2014; Maghni, 2013; Micu et al., 2022; Razafindrazaka & St-Jean, 

2020; Rutten et al., 2018; Sahali, 2021).  

Facteurs de l’environnement économique :  

- Le retour sur investissement  

- L’accès au crédit bancaire 

- La contractualisation avec les laiteries 

- La commercialisation du lait 

 

• Hypothèse 03→ Les différents facteurs de l’environnement social algérien qui 

influencent l’acteur économique à développer l’exploitation laitière (Haroun & 

Arabi, 2020; Läpple et al., 2017; Levi et al., 2018; Office National 

Interprofessionel du Lait, 2017; Qafas & El Bijri, 2020).  

Facteurs de l’environnement social :  

- L’âge 

- Le niveau d’instruction  

- Le voisinage 

- Le partenariat  

- La formation  

 

• Hypothèse 04→ Les différents facteurs de l’environnement naturel algérien qui 

incitent l’acteur économique à développer l’exploitation laitière (Kuraz et al., 2021; 

Lazereg et al., 2020; Ouendeno et al., 2015; Roth, 2022; Sahali, 2021; Toledo et al., 

2022). 

Facteurs de l’environnement naturel :  

- Le climat (sècheresse)  

- L’impact du Covid 
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- L’accès aux ressources naturelles (eau + emplacement) 

- Production fourragère de l’exploitation   

 

Nous résumons notre modèle des hypothèses de recherche sur la Figure 1. 

 

 

 

. 

 

 

  

  

 

Figure 1: Schéma représentant le modèle des hypothèses (Elaboré par nos soins à l'aide 

de lectures) 

1.5. Méthodes 

 
Afin de répondre à notre problématique et de tester nos hypothèses de recherche, notre 

méthodologie de recherche se fera sur deux d’approches ; une analyse qualitative à partir 

d'un entretien auprès de différents experts et éleveurs dans le domaine du lait, de l'élevage, 

de la formation et de l'enseignement, de la recherche, de l'importation, et des organismes 

de régulation (F. Amichi et al., 2015; Bouchaib & Jouve, 2010; Bouchetara et al., 2021; 

Bouzid et al., 2020). 

Ainsi que d'une analyse quantitative à partir d'un questionnaire élaboré par nos soins et 

révisé par des experts + des données statistiques chiffrées récoltées auprès de différentes 

institutions. (F. Amichi et al., 2015; H. Amichi, S. Bouarfa, et al., 2015; H. Amichi, Z. 

Kadiri, et al., 2015; Belhadia et al., 2009; Bouchaib & Jouve, 2010; Bouchetara et al., 

2021; Daoudi et al., 2017; Daoudi & Wampfler, 2010; Foughali et al., 2019; Hattab & 

Gaouar, 2019; Kerbache et al., 2019; Oubraham et al., 2021; Zalani et al., 2021). 

Notre enquête est effectuée sur un échantillon de 133 éleveurs du territoire nord de 

l’Algérie. 

Environnement Politique 
 

▪ Les subventions 
▪ Les aides financières 
▪ La règlementation 
▪ Statut de la terre 

 

Environnement Naturel 
▪ Le climatique 

▪ L’impact du Covid 
▪ L’accès aux ressources 

naturelles  

▪ La production fourragère 

La Décision 

d'Investisseme

nt 

 

Environnement Economique 
▪ Le retour sur investissement  
▪ L’accès au crédit bancaire  

▪ La Contractualisation 

▪ La Commercialisation 

Environnement Social 
▪ L’Age 

▪ Le niveau d’instruction    

▪ Le voisinage 

▪ Le partenariat  

▪ La formation 

H01 H02 

H03 H04 

Variables explicatives Variables explicatives 

Variable 

Expliquée 
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Nos données sont collectées auprès de nos différents organismes d’accueils : Colaital SPA 

et Arib SPA (du Groupe Giplait) ; ITELV (Institut Technique des élevages) ; ONIL (Office 

National Interprofessionnel du Lait) ; BADR (Banque de l'Agriculture et du 

Développement Rural) ; DSA (Direction des Services Agricoles). 

1.6. Terrain de recherche 
 

Dans le cadre de la réalisation de notre étude, nous avons collaboré avec différents 

organismes spécialistes dans le domaine, notamment des institutions Étatiques.  

 

1.6.1. CREAD (Centre de Recherche en Economie Appliquée au Développement) 

 

Notre organisme d’accueil est le CREAD (Centre de Recherche en Economie Appliquée au 

Développement. Ces missions sont définies dans le décret de création (décret exécutif 

n°03-455 du 1er décembre 2003 modifiant et complétant le décret n°85-307 du 17 

décembre 1985 portant création du centre de recherche en économie appliquée pour le 

développement), (Décret n°85-307, J.O 17 décembre 1985). 

C’est un établissement public sous la tutelle du ministère de l’enseignement supérieur et de 

la recherche scientifique (MESRS) depuis 2003 à caractère scientifique et technologique 

(EPST) (C.R.E.A.D, 2021). 

Il joue un grand rôle dans l’aide à la prise de décisions, car il est consulté par diverses 

institutions gouvernementales et privées (Directeur des recherches du CREAD, 2021).Il 

réalise des enquêtes fréquentes sur la population ainsi que les institutions et les 

professionnels de l’économie, afin de récolter des données statistiques économiques et 

socioéconomiques (C.R.E.A.D, 2021). 

Il travaille en collaboration sur des projets de recherche avec des socio-économistes et des 

établissements scientifiques nationaux et internationaux : Tous les ministères, les 

entreprises, (nationales et les multinationales)afin de développer des expertises dans le 

domaine économique au service du pays (Directeur des recherches du CREAD, 2021). 

Les domaines couverts par le CREAD sont : l’économie, la macroéconomie, la socio - 

économie appliquées au développement, l’économie industrielle, les relations 

internationales, l’économie agricole et le développement rural, l’éducation, le chômage et 
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l’emploi, la pauvreté, la santé, le développement humain, etc. (Directeur des recherches du 

CREAD, 2021). 

D’autres organismes Étatiques nous ont reçus dans le cadre de notre projet, afin de nous 

fournir des données relatives à notre étude :  

1.6.2. SPA Colaital et SPA Arib 

 
SPA Colaital : Est une Filiale du Groupe GIPLAIT située à Alger et qui a débuté son 

activité en 1956. 

SPA Arib : Est également une Filiale du Groupe GIPLAIT située à Ain Defla. 

 

Groupe Giplait : L'un des plus grands producteurs de lait et de produits laitiers en Algérie 

avec une capacité de production de plus d'un (01) million de litres/jour. Outre la production 

et la commercialisation de lait et de produits laitiers, le Groupe a également pour mission 

de développer la production laitière nationale et participe activement à la surveillance du 

marché laitier national (Groupe GIPLAIT, 2015). 

Le groupe compte plus de 3 900 collaborateurs et compte seize (16) filiales dont 15 sont 

spécialisées dans la production de lait et dérivés et une chargée de la gestion des fermes 

pilotes (19) dont l'activité principale est l'élevage laitier. Les activités agricoles du Groupe 

s'exercent au niveau de 18 exploitations d'une superficie totale de 13 904,45 hectares 

(Groupe GIPLAIT, 2015). 

1.6.3. ITELV : Institut Technique d’Elevage à Baba Ali établissement Étatique 

 

Sa mission est de promouvoir les techniques d'élevage, de production animale et de 

transformation d'origine animale, d'améliorer les produits d'élevage, de mettre en œuvre 

des programmes de sélection et d'hybridation pour l'amélioration génétique des espèces 

animales, d'établir et d'organiser des modèles de contrôle des performances de l'élevage, de 

développer des systèmes et méthodes subventionnés par l’État (Zaida, 2016).   

1.6.4. La BADR (direction régionale de Médéa) : Banque de l’Agriculture et du 

Développement Rural 

 

C’est l’une des 39 direction de la Banque de l’Agriculture et du Développement Rural 

(BADR) qui est une institution financière nationale et une société par action (54 000 

000 000 de DA de capital social) (Boudia, 2020). 



10 

 

Elle a été créée en 1982 et a pour mission de développer le secteur agricole par l’octroi 

de crédits. Elle offre à ses clients diverses méthodes de paiement. Elle est présente sur 

tout le territoire national, à travers ses agences (331) dans les différentes régions du 

pays (Banque de l’Agriculture et du Développement Rural, 2022b). 

 

1.6.5. L’O.N.I. L : Office National Interprofessionnel du Lait 

 

Situé à Boufarik (w. BLIDA), l’Office national interprofessionnel du lait et des 

produits laitiers (ONIL) est un Etablissement Public à caractère Industriel et 

Commercial (EPIC) ; qui a commencé son activité en 2007, sous la tutelle du ministère 

de l’Agriculture du Développement Rural et de la Pêche (MADRP) (Office National 

Interprofessionel du Lait, 2018). 

L’ONIL a pour mission de réguler le marché national du lait, en fournissant les laiteries 

en matières premières (lait en poudre importée et subventionnée). Il approvisionne en 

2018 :120 laiteries reparties à travers le territoire national soit 105 laiteries privées et 

15laiteries publiques (groupe GIPLAIT) (Office National Interprofessionel du Lait, 

2018). 

 

1.7. Intérêt de la recherche 
 

Notre étude permet de souligner un problème majeur de l’actualité économique du pays, 

par la mise en évidence des contraintes de la filière lait ; que rencontre l’acteur 

économique principal « l’éleveur ». 

Cette étude permet donc de mesurer l’impact du climat d’investissement algérien sur 

l’encouragement des éleveurs bovins laitier à développer leurs productions. Un climat très 

encouragé par les aides et programmes de l’État (Conseil National Economique Social et 

Environnemental, 2021) mais qui restent nettement insuffisants. 

L’étude empirique permet de mesurer quels facteurs impactent le plus la décision 

d’investissement, ainsi que de relever les contraintes majeures qui influent négativement 

cette décision, ce qui nous permettra de suggérer des solutions adéquates pour contrecarrer 

la crise actuelle qui touche la filière lait. 
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1.8. Annonce du plan 
 

Ce document est subdivisé en différentes sections : 

• L'introduction : 

Contient un aperçu du contexte et des intérêts du sujet. Elle comprend également une partie 

relative aux différents objectifs et identifie la question de recherche. Elle présente aussi les 

différentes hypothèses formulées et développe le modèle de recherche à partir de la 

littérature, en discutant ses principaux axes et concepts, elle présente par la suite les 

méthodes appliquées pour tester les différentes hypothèses ainsi qu’une petite présentation 

du terrain de la recherche.  

• Le Chapitre 1 : 

Présente le cadre théorique en deux sections ;  

- Revue de la littérature : qui contient 2 sous sections : (1) Les différents types 

d’investissement et leur importance dans l’amélioration de la production laitière et (2) 

L’environnement et son impact sur la décision d’investissement.  

- Cadre conceptuel : qui contient 6 sous sections (1) Définition technique du lait ; (2) 

La politique laitière en Algérie (3) L’Investissement : Composantes et définitions (4) 

Facteurs de production laitière en Algérie (5) Dispositifs de Financement des projets 

Agricoles en Algérie (6) Structure de soutien et d’encadrement. 

 

• Le Chapitre 2 :  

Présente un cadre méthodologique composé de deux parties :  

- Section Données : l'échantillon d'étude et les variables de mesure,  

- Section Méthodes : Les méthodes de collecte des données. 

• Le Chapitre 3 : 

Présente les résultats de l'étude empirique puis discute ces résultats avec ceux de la revue 

de littérature. 

• La Conclusion :  

Résume les éléments abordés dans le mémoire, les principaux résultats, les contributions 

théoriques et socioéconomiques de cette recherche. Elle se termine par une description des 

limites de la recherche, les recommandations ainsi que les éventuelles recherches futures 

possibles.



 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CHAPITRE I : CADRE 

THÉORIQUE 
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Section 01 : Revue de littérature  
 

La filière lait est une section indivisible de l’agriculture dont la consommation du lait est 

constamment en hausse, ce qui fait d’elle est un élément stratégique dans tous les pays du 

monde, notamment en ce qui concerne l’économie du pays (Bouchetara et al., 2021 ; 

Zalewski et al., 2022). 

Dans ce sens l’État Algérien a établi plusieurs politiques afin de subvenir, dans un premier 

temps, aux besoins de la population en matière de sécurité alimentaire (Bouzid & Bédrani, 

2018) à travers l’importation de la poudre de lait (Mamine et al., 2021) ; et dans un 

deuxième temps par l’encouragement de la production interne à travers plusieurs projets, 

aides et financement. (Abdelli et al., 2021; F. Amichi et al., 2015; Haroun & Arabi, 2020; 

Kabene & Doumane, 2018; Lazereg & Brabez, 2020; Makhlouf et al., 2015; Mamine et al., 

2021; Oubraham et al., 2021; Zalewski et al., 2022).   

Le problème majeur que rencontre l’État est la très faible production locale par rapport à la 

consommation interne, ainsi que le faible taux d’intégration du lait cru dans la 

transformation industrielle (environ 16% de la production) (Bellil & Boukrif, 2021); ce qui 

n’assure que 25 % des besoins de l’industrie laitière (Mamine et al., 2021) car d’après le 

dernier recensement général de l’agriculture, 85,93% des exploitations ont un troupeau de 

taille très réduite, équivalent à moins de 5 vaches par élevage (Lazereg & Brabez, 2020). 

Pour remédier à ce déficit, plusieurs stratégies concernant l’importation de la poudre de lait 

ont été appliquées par l’État mais cela a constitué une contrainte majeure au 

développement de la production laitière (Yerou et al., 2019). Mais d’après Ouendeno et al. 

(2015) l’environnement économique de l’Algérie est en évolution grâce aux fortes 

subventions en matière d’énergie et d’intrants agricoles. 

Cette évolution favorise la dynamique de l’agriculture, dite « ladder »,  théorie développée  

par Spillman (1919) et traduite par le chercheur Colin (2013) en ‘‘théorie des échelons 

agricoles’’ (Ouendeno et al., 2015). 

La théorie des échelons agricoles consiste en un développement des exploitations au fil du 

temps à travers une accumulation du capital, une amélioration du rendement du travail 

ainsi que les techniques de gestion, grâce au processus d’apprentissage (F. Amichi et al., 

2015). 
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Comme tous les secteurs agricoles, la croissance et le développement de la filière lait sont 

impossibles sans investissement (Pruntsevaa et al., 2021) ; L'enjeu principal de 

l'investissement agricole est de maintenir et d'augmenter le potentiel de production ainsi 

que l'anticipation des évolutions économiques, politiques ou réglementaires susceptibles 

d'affecter l'exploitation (Levi et al., 2018). 

Dans cette perspective l’État Algérien a mis en place un Plan de relance économique à 

l’horizon de (2020-2024) à travers différents leviers ; telles que l’amélioration du climat 

d’investissement, la non-discrimination entre les secteurs public et privé, et la promotion 

de nouveaux instruments de financement. (Conseil National Economique Social et 

Environnemental, 2021). 

Les faibles niveaux de production et de rendements en Algérie sont donc expliqués par 

plusieurs facteurs, notamment une insuffisance d’utilisation des biens de productivité tels 

que les équipement, un faible accès au crédit bancaires, une prédominance des micro-

exploitations gérées par des ruraux dont les moyens financiers sont limités pour pouvoir 

améliorer leur productivité, ainsi qu’une utilisation inefficiente des ressources en eau 

d’irrigation (Bouzid & Bédrani, 2018). 

Ceci souligne donc l’importance de la compréhension du choix des éleveurs bovin laitier 

en termes d'investissement pour l’amélioration de leur production, et pour cela nous avons 

divisé cette section en 3 grandes parties ; une partie qui traite les différents types 

d’investissement et leur importance, une deuxième partie relative à l’impact de 

l’environnement sur la décision d’investissement et une troisième partie relative aux 

contraintes majeures que rencontrent les éleveurs lors de de la mises en places de leurs 

investissements.  

1.1. Les différents types d’investissement et leur importance dans l’amélioration 

de la production laitière 

 
Plusieurs études ont montré l’importance des différents types d’investissement dans 

l’amélioration de la production laitière et son rendement économique, et comme chaque 

production, elle nécessite plusieurs facteurs dits « facteur de production » (Degryse, 

2019).  

La théorie classique du capital a donné naissance à la théorie de l'investissement qui donne 

une grande importance aux taux d'intérêt et selon laquelle plus l'investissement sera élevé 
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plus le rendement sera supérieur aux taux d'intérêt et tourne donc autour d’un modèle de 

profit où la rentabilité qui influence la décision d'investir (Elrhoulam, 2021). 

Une enquête menée en Algérie par Belhadia et al. (2009) au niveau des plaines du moyen 

Cheliff, reconnue comme bassin laitier, a révélé que les groupes dont la production laitière 

était élevée réunissaient tous les facteurs de production en matière de capital foncier, 

potentiel génétique amélioré et moyens de production. 

1.1.1. L’investissement dans l’exploitation laitière en matière de formation  

 

Un grand nombre d’études réalisé au fil du temps ont démontré l’importance indéniable de 

la formation et de l’expérience dans la réussite d’une exploitation agricole (Bouchaib & 

Jouve, 2010). 

• Profil de l’éleveur et niveau scolaire  

 

D’après Arandas et al. (2020), l'âge de l'éleveur est une variable essentielle dans les études 

sur les fermes laitières. Plusieurs chercheurs ont analysé le profil des éleveurs ainsi que les 

facteurs qui favorisent leurs départ des zones rurales vers les zones citadines, pour se 

retrouver face au chômage; surtout pour le cas des jeunes ruraux (H. Amichi, Z. Kadiri, et 

al., 2015). 

Une étude par questionnaire réalisée au Brésil par Cunha et al. (2018) sur un échantillon de 

97 éleveurs de bovin laitier a démontré que la majorité (92,48%) des répondants étaient des 

hommes et 48,88% avaient plus de 53 ans, avec un faible niveau de scolarité, une 

éducation primaire incomplète (28,57%) ou une éducation primaire complète (25,97%). 

Mais 66,67 % avaient plus de 20 ans d'expérience en élevage laitier. 

Une autre étude plus récente réalisée par Bouchetara et al. (2021) en Algérie dans la région 

de Tizi Ouzou sur un échantillon de 30 éleveurs, montre aussi que la majorité sont des 

hommes soit 60%. L’âge de la majorité des éleveurs (53%) varie entre 45 à 54 ans ; le 

niveau scolaire quant à lui est moyen avec un pourcentage de 53%, pour la majorité des 

petits producteurs et seulement 17% de l’échantillon possèdent un niveau supérieur.  

On remarque qu’une grande proportion des éleveurs sont des hommes d’un âge avancé 

avec un faible niveau scolaire, Selon H. Amichi, Z. Kadiri, et al. (2015) ceci est dû, d’une 

part à la rudesse de la vie rurale se traduisant par un manque d’infrastructure sociale et 
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économique et d’une autre part par un système éducatif ne valorisant par ce genre 

d’activité. 

Une étude assez intéressante réalisée en Malaisie par Raisa et al. (2021) sur la relation 

entre les caractéristiques des éleveurs et la performance institutionnelle des groupements 

d'éleveurs, a montré que l’âge et le niveau scolaire n’avaient pas de relation significative 

sur la performance institutionnelle de l’élevage. Ceci démontre que l’impact de 

l’expérience à un poids plus significatif que la scolarité seule.   

Toutes ces études nous donnent une orientation intéressante ; le profil de l’éleveur, son âge 

et son niveau scolaire (H. Amichi, Z. Kadiri, et al., 2015; Arandas et al., 2020; Bouchaib & 

Jouve, 2010; Bouchetara et al., 2021; Cunha et al., 2018; Raisa et al., 2021) sont des 

variables à prendre en compte pour comprendre le comportement des éleveurs par rapport 

à l’investissement dans l’élevage des bovins laitiers et la performance de la production.  

• La formation spécialisée et l’expérience professionnelle 

 

Un partenariat Franco-Algérien fut lancé en 2012 sur une période de 3 ans sous le nom de 

projet Alban' dans le but de développer la filière lait algérienne grâce à la formation de 12 

conseillers en élevage algérien dans 3 wilayas pilotes pour accompagner 1 000 éleveurs 

laitiers (Bretagne Filières, 2013). 

Une étude menée par Haroun and Arabi (2020) a souligné l’impact de la formation sur le 

développement de la filière lait dans 3 wilayas d’Algérie (Blida, Relizane et Souk Ahras) à 

travers le projet Alban’, une enquête a été effectuée sur un échantillon de 214 éleveurs qui 

ont été encadrés par le groupe d'appui à la production d'élevage (GAPEL) (Office National 

Interprofessionel du Lait, 2018). 

Les résultats de cette étude montrent un impact considérable sur l'augmentation de la 

production laitière, grâce à une amélioration de la rentabilité économique des élevages à 

l’aide des investissements et du savoir-faire acquis (Haroun & Arabi, 2020; Office 

National Interprofessionel du Lait, 2017). 

Un des exemples qui souligne l’importance de la formation est celui de l’étude effectuée 

par Bouchaib and Jouve (2010) sur la cause de l’échec des agriculteurs suite au projet de 

l’État de 1987 qui consiste à diviser les domaines agricoles socialistes (DAS), dont la 

gestion était Étatique, pour les partager et en faire des exploitations agricoles collectives 
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(EAC); la cause de l’échec selon les chercheurs était due à l’impréparation de la réforme, 

la transition brutale d’un simple ouvrier à un gestionnaire n’a pas réussi. 

L’échec de la gestion des domaines des exploitations collectives à fait naître le phénomène 

de morcellement (Hattab & Gaouar, 2019) qui est un partage informel des terres, les 

attributaires qui ont pu surmonter les difficultés liées aux exploitations (problèmes d’eau, 

financements, conflits), étaient principalement des anciens cadres des DAS qui avaient 

déjà des connaissances et une expérience dans la gestion ainsi qu’une formation en 

comptabilité et en agriculture. De même certains ouvriers ont pu investir et faire fructifier 

leurs exploitations grâce à l’apprentissage par imitation. (Bouchaib & Jouve, 2010). 

Dans cette perspective l’État offre aux éleveurs à travers l'Institut technique de l'élevage 

(ITELV) (Benyoucef & Abdelmoutaleb, 2009). Des formations et une vulgarisation en 

élevage bovin laitier (Lazereg & Brabez, 2020) à un prix de 2000 Da la formation (Institut 

Technique d'Elevage, 2018). 

Ces études illustrent bien l’importance de la formation et de l’expérience (Bouchaib & 

Jouve, 2010; Bretagne Filières, 2013; Haroun & Arabi, 2020; Office National 

Interprofessionel du Lait, 2017) et sont donc des variables à prendre en considération pour 

évaluer le choix des investissements des éleveurs.     

1.1.2. L’investissement en infrastructure et en matériel d’élevage 

 
Peu d’éleveurs investissent en structure d’élevage (Hattab & Gaouar, 2019) ; pourtant 

nécessaire à une bonne production laitière (Zalewski et al., 2022) ; une enquête effectuée 

par Daoudi and Wampfler (2010) sur un échantillon de 400 éleveurs dans 4 régions de 

l’Algérie a révélé que la grande majorité (plus de 71%) avait recours au crédit fournisseur 

pour l’acquisition de leur matériel. 

Hattab and Gaouar (2019), quant à eux ont réalisé une enquête par questionnaire dans trois 

régions montagnardes de la wilaya de Tlemcen en Algérie, la majorité des exploitations 

n’était pas dotée d’infrastructure, la plupart des agro éleveurs abritait leurs bétails dans des 

structures en tôle avec des clôtures en métal. 

Une enquête menée par Ouendeno et al. (2015) dans la région de Biskra en Algérie sur le 

phénomène de cluster (concentration géographique d’entreprises du même secteur) sur un 

échantillon de 100 agriculteurs; les résultats mis en évidence montrent une activité 

positive, dû principalement à la présence des facteurs essentiels à la production (eau, terre, 
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serres, intrants et travail) mis à disposition par l’État dans le cadre de l’aide au 

développement ce qui a rendu facile l’installation des jeunes car ils n’avaient pas besoin 

d’engager leurs propres ressources de façon importante. 

Le manque d’investissement en structure d’élevage est souvent suivi par un abandon de 

l’activité, Selon une enquête qualitative faite en Algérie par H. Amichi, S. Bouarfa, et al. 

(2015), 25 % à 33 % de l’échantillon, soit 100 et 130 agriculteurs se trouvent en situation 

d’abandon et n’envisagent pas de revenir travailler leurs activités de base, ils choisissent de 

louer leurs propriétés (Hattab & Gaouar, 2019) ou de la vendre et  d’investir dans d’autres 

activités hors agricultures (H. Amichi, S. Bouarfa, et al., 2015). 

Toutes ces études (H. Amichi, S. Bouarfa, et al., 2015; Daoudi & Wampfler, 2010; Hattab 

& Gaouar, 2019; Ouendeno et al., 2015) montrent la réticence des agriculteurs face à 

l’investissement dans leurs structures et l’acquisition de leurs matériels, qui sont pourtant 

un facteur déterminant dans la réussite de l’exploitation ; c’est un point qui nécessite d’être 

soulevé dans notre études.  

1.1.3. L’investissement dans l’exploitation laitière en matière de temps et de bonne 

pratique d’élevage 

 

Les bonnes pratiques d’élevage sont primordiales pour une bonne production laitière, mais 

nécessitent un investissement en temps et en argent (Zalewski et al., 2022). 

Foughali et al. (2019) a identifié les différents facteurs qui diminuent l’efficacité des 

efforts publics dans le but d’atteindre l’autosuffisance en matière de production laitière ; 

parmi ces facteurs, ceux liés aux conduites des élevages : l’alimentation ; la génétique et la 

reproduction, ainsi que la santé du troupeau dont le dysfonctionnement représentent une 

contrainte majeure. 

• La Reproduction et le Facteur Génétique  

 

Parmi les bonnes pratiques d’élevage il y a la maitrise de la reproduction ; élément 

déterminant dans l’économie de l’élevage (Belhadia et al., 2009; Efimova et al., 2022; 

Foughali et al., 2019; Kerbache et al., 2019; Semenov et al., 2021). 

Sans reproduction, les charges de l’éleveur vont augmenter à cause d’un troupeau qui ne se 

renouvelle pas, sans compter les pertes de production car un retard de fécondation de 3 
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mois engendre une perte de 400 kg de lait pour une lactation de 3000 kg, et de 800 kg pour 

une lactation de 4000 kg. (Belhadia et al., 2009). 

Parmi les bonnes pratiques de reproduction nous avons l’insémination artificielle qui 

permet la bonne sélection génétique du troupeau pour avoir des animaux hautement 

producteur (Efimova et al., 2022) et augmenter ainsi l’efficacité économique (Semenov et 

al., 2021). 

Malgré que l’insémination artificielle est considérée comme outil incontournable au 

développement de l’élevage, son l'utilisation est très faible en Algérie (Yozmane et al., 

2019) ; l’enquête effectuée par Kerbache et al. (2019) dans la région Est de l’Algérie sur 

66 fermes, montre une faible utilisation de l’insémination artificielle, elle n’est présente 

que dans 13,64% des élevages enquêtés.  

Pourtant l’État algérien prend en charge le financement total du coût de l’insémination 

artificielle qui était partiel auparavant (75%) (Bellil & Boukrif, 2021). Il offre aussi à 

travers le CNIAAG (Centre National de l’Insémination Artificielle et de l’Amélioration 

Génétique) une sélection de géniteurs à haut potentiel génétique et met en œuvre leurs 

moyens de conservation. Ainsi que des formation en l’insémination artificielle aux 

éleveurs, pour acquérir eux même le matériel nécessaire pour inséminer leurs vaches 

(Zaida, 2016). 

Ce qui montre l’intérêt qu’il faut accorder à l’amélioration génétique en vue de réduire les 

importations de génisses laitières (Bellil & Boukrif, 2021). 

• L’Alimentation et le Rationnement  

 

Une bonne alimentation du bétail est primordiale pour la croissance, la reproduction et la 

productivité du bétail et a donc un impact direct sur l’économie (Chand et al., 2022). La 

mesure de la ration alimentaire et de la qualité de l’aliment fourni, influent directement sur 

la quantité du lait produit et sur sa qualité (De Boissieu et al., 2021).  

Mais selon l’enquête menée par Foughali et al. (2019) sur 35 élevages de l’est Algérien, 

100% des éleveurs ne prenaient pas en compte le rationnement, ni la qualité du fourrage, ni 

le stade de lactation, et donnaient l’aliment selon sa disponibilité en fonction des saisons. 
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L’État Algérien propose aux éleveurs à travers l’ITELV (Institut Technique d’Elevage) les 

meilleurs systèmes alimentaire, selon la disponibilité, le prix et le rendement des aliments 

disponible sur le marché local (Zaida, 2016).  

• La santé animale 

 

La sante du bétail est primordiale pour une bonne production laitière, plusieurs maladies 

représentent un problème majeur en élevage et jouent un rôle très important en termes de 

rentabilité et de bien-être animal (Besier, 2018), car elles entraînent d’importantes pertes 

économiques pour la filière lait (Vikou & Gbangboche, 2019). 

L’enquête réalisée par Foughali et al. (2019) sur 35 élevages de l’est Algérien ; montre que 

la prise en charge de la santé du troupeau diffère selon le niveau d’instruction de l’éleveur, 

20 % des éleveurs ont recours aux soins par les plantes, suivie d’une automédication 

anarchique avant de faire appel au vétérinaire lorsque la santé de leurs animaux s’aggrave. 

L’État Algérien donne une grande importance à l’aspect sanitaire des troupeaux laitiers et 

prévois la mise en place de structures de suivi sanitaire au niveau des directions de services 

agricoles (Bellil & Boukrif, 2021).  

Le Ministère de l'Agriculture et du Développement Rural (2019) a lancé des compagnes de 

couverture vaccinal gratuite, assurée par les médecins vétérinaires de tout le cheptel bovin 

algérien, âgés de plus de deux mois pour la Fièvre aphteuse et plus de six mois pour la 

Rage, dans le cadre du mandat sanitaire. 

Toutes ses études montrent l’importance de s’investir en bonne pratique d’élevage 

(Belhadia et al., 2009; Bellil & Boukrif, 2021; Besier, 2018; Chand et al., 2022; De 

Boissieu et al., 2021; Efimova et al., 2022; Semenov et al., 2021; Vikou & Gbangboche, 

2019; Yozmane et al., 2019), des variables importantes, peu prises en compte par les 

éleveurs algériens (Foughali et al., 2019; Kerbache et al., 2019; Yozmane et al., 2019). 

1.1.4. L’investissement financier dans le développement et l’amélioration de 

l’exploitation laitière 

 

Le financement agricole dans le monde montre deux tendances : une qui concerne 

l’intervention de l’État et l’autre concerne son désengagement des systèmes de crédit 

(Oubraham et al., 2021). 
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L’État Algérien stimule l’investissement à la ferme afin d’augmenter le nombre de 

troupeaux ainsi que les conditions d’exploitation et incite la production du fourrage, 

nécessaire à l’alimentation du bétail. Plusieurs aides financières ont été misent en place 

atteignant les 50 % du montant d’investissement pour les abreuvoirs, le matériel de traite, 

de récolte, de puits d’irrigation, etc. (Bellil & Boukrif, 2021). 

• Les Fonds de financement public  

 

La filière lait jugée stratégique, a toujours bénéficié du soutien financier de l’État, dans le 

cadre du développement agricole à travers 2 fonds : FNRDA (Fonds National de 

Régulation et de Développement Agricole) et FNDIA (Fonds National de Développement 

de l’Investissement Agricole) (El Hassani, 2013; Makhlouf et al., 2015). 

Ces fonds ont été renforcés à travers les différents plans nationaux depuis les années 2000 : 

PNDA (Plan National de Développement Agricole) ; PNDAR (Plan National de 

Développement Agricole et Rural) et la PRAR (Politique de Renouveau Agricole et Rural)  

(El Hassani, 2013; Ferroukhi et al., 2021; Lazereg & Brabez, 2020; Makhlouf et al., 2015). 

Les aides financières sont représentées par des subventions diverses, directes et indirectes, 

en matière de soutien des investissements, crédits, garantis, primes, prix symbolique, 

matériels, etc. (Bessaoud et al., 2019), qui ont touché toute la filière lait, de la production à 

la collecte, jusqu’à l’intégration. (Sahali, 2021).  

Pour chaque litre produit, l’éleveur aura une prime de 12 DA, le collecteur de 7 DA et 

l’unité de transformation aura également 7 DA (Mamine et al., 2021; Sahali, 2021). Plus, 

des primes de qualité du lait, d’un montant de 0.50 DA le litre par gramme de matière 

grasse sont octroyées à partir de 34 grammes (Bellil & Boukrif, 2021). Ces primes ont été 

augmentées en avril 2022 à hauteur d’un 1 Da/litre de lait pour les usines et 2 Da pour les 

distributeurs.(Conseil des Ministres, 2022). 

Il faut noter que ces primes sont directement attribuées par les laiteries conventionnées 

avec l’Office National Interprofessionnel du Lait (ONIL) ainsi que la BADR (La Banque 

de l'Agriculture et du Développement Rural), qui est l’unique banque agricole (Makhlouf 

et al., 2015). 

D’autres subventions sont accordées aux éleveurs laitiers, pour les inciter à augmenter 

leurs productions laitières, dont une subvention de 60 000 DA par veau nouveau-née et une 
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couverture vétérinaire ainsi qu’une vaccination gratuite contre la fièvre aphteuse (Ministère 

des finances, 2022). 

• Le Crédit bancaire et bancarisation  

 

Les exploitations agricoles ont inlassablement été financées par le Trésor Public à travers 

la Banque de l’Agriculture et du Développement Rural (BADR), malgré de faibles taux de 

recouvrement sur les prêts accordés aux exploitations déficitaires, même si cela va à 

l'encontre des principes de l'économie bancaire (Maghni, 2013). 

Il existe deux banques conventionnées avec le ministère de l’Agriculture la BADR : 

Banque de l’Agriculture et du Développement Rural, et la BNA : La Banque Nationale 

d'Algérie (Makhlouf et al., 2015). 

Le problème du foncier est la première entrave rencontrée lors de la demande de crédit 

bancaire, par exemple dans le cas des exploitations agricoles collectives (EAC), 

l’indivision dans les EAC, freine les investissements dans les exploitations, car la demande 

de crédit nécessite l’accord de tous les membres (Bouzid & Bédrani, 2018). 

En 2001 un recensement général de l’agriculture démontre que 3,1 % des agriculteurs 

seulement ont recours au crédit bancaire. En 2008 la mise en place de crédits de campagne 

bonifié avec un taux d’intérêts de 0% n’a pas vraiment amélioré le taux de bancarisation 

des agriculteurs (Bouzid & Bédrani, 2018). 

Selon l’étude de Oubraham et al. (2021) dans la wilaya de Laghouat en Algérie sur un 

nombre de 146 agriculteurs, a montré un taux de bancarisation (titulaire d’un compte 

bancaire) de l’ordre de 14 % seulement, et dont l’utilisation du compte bancaire était quasi 

inexistante. Les transactions se faisaient uniquement en espèces. Car le chèque n’était pas 

pratique (le payement en espèces est plus simple) et que les fournisseurs n’acceptaient pas 

les payements par chèques. 

L’État offre plusieurs formules de crédit aux agriculteurs afin de développer leurs 

exploitations : Le Crédit « R’FIG », Crédit « ETTAHADI », Crédit « FEDERATIF », 

Crédit ANSEJ (Nouvellement : ANADE), Le Crédit CNAC, Crédit ANGEM etc.(Banque 

de l’Agriculture et du Développement Rural, 2022a; Kabene & Doumane, 2018; Lazereg 

& Brabez, 2020; Oubraham et al., 2021). 
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La même enquête réalisée par Oubraham et al. (2021) dans la région de Laghouat en 

Algérie, a étudié l’efficacité des crédits bonifiés (0% de taux d’intérêt),« ETTAHADI et 

R’FIG », dans le financement des exploitations agricoles. Le taux de demande de crédit 

n’était que de 2,2 %, (très faible). La BADR quant à elle, favorise l’accès au crédit de court 

terme contre les crédits de moyen et long termes, et met en place des formes procédurales 

qui limite l’accès des agriculteurs au crédit, afin de préserver ses objectifs de rentabilité, 

car selon les données de la BADR, le taux des impayés en 2014 s’est élevé à de 71%. 

Une autre étude réalisée dans la région de Tizi Ouzou en Algérie par Kabene and Doumane 

(2018) sur rôle du crédit l’ANSEJ dans création d’exploitation laitière dans cette région, 

les résultats de l’enquête auprès de l’établissement montre un faible taux de crédit accordé 

pour le secteurs laitier (1452 projets en 17 ans)soit environ 8 % du total de projets accorder 

de 1998 à 2015. 

Ce pendant toutes ces mises en œuvre et interventions de l’État algérien restent 

insuffisantes, car les systèmes de crédit mis en place ne sont pas tous adéquats aux besoins 

des agriculteurs, ils ne sont pas spécifiques aux différentes activités agricoles, et ne 

couvrent pas toutes les attentes des producteurs, et leurs exigences ne conviennent pas aux 

caractéristiques de leurs exploitations (problème de foncier, faiblesse du capital propre, 

etc.) (Oubraham et al., 2021). 

1.1.5. Le recours à l’informel dans l’investissement  

 

Selon H. Amichi, S. Bouarfa, et al. (2015) la raison pour laquelle les agriculteurs ont 

recours à l’informel est dû au manque de mécanisme d’intégration, surtout en ce qui 

concerne les nouvelles dynamiques agricoles qui nécessitent des ressources productives 

notamment le foncier, le capital, l’eau, savoir-faire et la main d’œuvre.  

Ouendeno et al. (2015), décrivent les arrangements contractuels comme n’étant qu’un 

soubassement d’une « Economie Rurale Informelle Très Dynamique » ; car ils permettent 

aux acteurs économiques de contourner les contraintes liées au marché afin de pouvoir 

développer leurs exploitations.  

• L’informel dans l’acquisition des terres : Pratique de Morcellement et Faire 

valoir indirect  

Le sort des terres agricoles, sujet d’actualité depuis l'indépendance, a fait l'objet d'une 

réforme partielle. Depuis l'ouverture de l'économie, le foncier agricole est régi par la 
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Constitution de 1989, la loi d'orientation foncière de 1990, la loi d'orientation agricole de 

2008 et enfin la loi sur l’exploitation des terres agricoles du domaine privé de l’État en 

2010 (H. Amichi, S. Bouarfa, et al., 2015; Benslimane, 2021; Daoudi et al., 2017; Daoudi 

& Wampfler, 2010). 

L’échec des exploitations agricoles collectives à donner naissance aux pratiques de 

morcellement informel (H. Amichi, S. Bouarfa, et al., 2015; Benslimane, 2021; Bouchaib 

& Jouve, 2010; Daoudi et al., 2017; Hattab & Gaouar, 2019). 

Ce morcellement a donné naissance au faire valoir indirect à travers la location des terres 

et autres moyens de production appartenant à l’État (H. Amichi, S. Bouarfa, et al., 2015; 

Daoudi et al., 2017), une pratique interdite par la loi, mais présente comme seule solution à 

ces attributaires pour faire face aux difficultés rencontrées sur les plans humain, 

économique et financier (H. Amichi, S. Bouarfa, et al., 2015; Bouchaib & Jouve, 2010).  

• L’informel dans l’acquisition des ressources en eau  

 

L’eau est un élément essentiel à toute exploitation agricole notamment dans l’élevage 

laitier (Toledo et al., 2022), une étude effectuée par Belhadia et al. (2009), sur les plaines 

du Moyen Cheliff en Algérie, considéré comme bassin laitier du pays, démontre que toutes 

les exploitations enquêtées (41) se trouvaient toutes dans les périmètres irrigués.  

 

La sècheresses de ses dernières années a créé une crise hydraulique dans les barrages et les 

cours d’eau qui alimente les fermes, ce qui a créé un plus grand mouvement de l’accès 

informel à la ressource en eau souterraine (H. Amichi, S. Bouarfa, et al., 2015). 

Malgré la présence de la loi de 2005 relative à l’eau souterraine, un certain laisser faire de 

l’État a favorisé le développement des forages illicites (F. Amichi et al., 2015; Ouendeno 

et al., 2015), un « État-tolérant » selon Ouendeno et al. (2015), qui a mis en place des 

programmes de soutien et d’accompagnement par des infrastructures et des projets 

d’électrification nécessaires au forage des eaux souterraines. 

• L’informel dans l’acquisition du financement  

 

La pratique du financement informel en agriculture, bien que très répandu, est un 

phénomène peu étudié et dû essentiellement au manque d’accès au crédit bancaire (Daoudi 

& Wampfler, 2010), les dispositifs mis en place par les banques dans la gestion du risque 
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crédit, non adaptés à une grande partie des éleveurs ce qui augmente leur refus à l’accès 

aux crédits (H. Amichi, Z. Kadiri, et al., 2015; Oubraham et al., 2021). 

Les difficultés économiques rencontrées, dont le manque d’accès au capital ainsi que les 

barrières sociales et culturelles, limitent l’accès au financement dans les cadres légaux 

sécurisés (H. Amichi, Z. Kadiri, et al., 2015).  

Une étude réalisée au Wisconsin, un État du Midwest des États unis par les chercheurs 

Stevens (2022), traitant le sujet des « crédit non traditionnel » dans l’industrie laitière, les 

résultats montrent 80 % de l’échantillon (11 sur 14) ont eu recours au moins une fois au 

crédit informel et représente 17 % de leurs emprunts totaux. La plupart de ces emprunts 

sont effectués au près d'un fournisseur et servent à financer l'achat d'équipement ou de 

machines.  

Une autre études effectuée dans 4 régions d’Algérie sur un échantillon de 400 éleveurs, par 

les chercheurs Daoudi and Wampfler (2010), a mis en évidences quatre types de pratiques 

informelles, avec des proportions variables: la vente sur pied avec préfinancement, 

l’association de production, le crédit fournisseur et le prêt entre particuliers. Les résultats 

ont montré que tous les enquêtés avaient eu recours au moins une fois au financement 

informel.  

Toutes ces études (F. Amichi et al., 2015; H. Amichi, S. Bouarfa, et al., 2015; H. Amichi, 

Z. Kadiri, et al., 2015; Belhadia et al., 2009; Benslimane, 2021; Bouchaib & Jouve, 2010; 

Daoudi et al., 2017; Daoudi & Wampfler, 2010; Hattab & Gaouar, 2019; Oubraham et al., 

2021; Ouendeno et al., 2015) montrent le penchant de l’acteur économique Algérien vers 

l’informel en ce qui concerne les pratiques d’élevages, ce qui questionne son 

comportement envers l’investissement par ses propres moyens.  

1.2. L’environnement et son impact sur la décision d’investissement  

 

L’environnement qui entoure l’agriculteur lui donne certains atouts et lui impose certaines 

contraintes, ce qui fait qu’il n’est pas un individu isolé et que sa prise de décision est 

influencée par différents facteurs (Lepage et al., 2014). 

La décision d'investissement est basée sur plusieurs motivations tel que l’anticipation sur 

l'évolution du marché, amélioration des infrastructures, la rentabilité du matériels, ou pour 

un but purement financier (Elrhoulam, 2021).  



26 

 

Et en raison des différences dans l’acquisition des ressources naturelles, les bases 

économiques et sociales et les conditions des agriculteurs, le comportement des 

agriculteurs envers l’investissement varie considérablement (Wang et al., 2020). 

Selon Levi et al. (2018) pour pouvoir anticiper les différentes modifications qui touchent le 

secteur laitier on doit d’abord comprendre les facteurs qui peuvent potentiellement 

influencer les décisions d’investissement des agriculteurs.  

L'investissement est la composante la plus volatile du produit national et donc la plus 

difficile à expliquer et à prévoir. Ainsi, l'ampleur de la nécessité de l'investissement et son 

rôle dans les mouvements économiques ont donné lieu à une multitude d'analyses parfois 

difficilement rattachables aux écoles et aux pensées techniquement complexes. L'étude des 

fonctions d'investissement a longtemps été l'un des principaux domaines de recherche en 

théorie économique, mais c'est aussi un perpétuel sujet de controverse (Villieu, 2019). 

Il existe donc divers facteurs qui influencent la décision d’investissement. Ce sont des 

déterminants à travers lesquelles les économistes élaborent des modèles qui permettent la 

représentation et la prévision du comportement d’investissement des entreprises 

(Kergueris, 2003). 

Dans la théorie traditionnelle, les déterminants sont au nombre 4 principaux : la demande 

anticipée par les entreprises ; les contraintes de financement ;le coût des facteurs de 

production et la profitabilité des projets d’investissement (Kergueris, 2003). 

Une autre approche par la théorie de la gouvernance élargie (basée sur les parties 

prenantes), a été élaborée par (Lepage et al., 2014) pour définir les déterminants qui 

influence la décisions d’investissement dans les exploitations laitières, par la mesure de 

l’impact du système de gouvernance institutionnelle (Pouvoir publics, marchés) et non 

institutionnelle (famille et associés, banque, clients, fournisseurs, salariés, bailleurs de 

terre, réseaux sociaux, etc.). 

Et selon le « Guide sur les Incitations à l’Investissement Responsable dans L’agriculture » 

élaboré par FAO and International Institute for Sustainable Development (2021), plusieurs 

facteurs incitent l’acteur économique à investir dans la production agricole (financiers, 

appuis technique et commercial, fiscales, règlementaire et autres). 
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A partir de ces différentes études (FAO & International Institute for Sustainable 

Development, 2021; Kergueris, 2003; Lepage et al., 2014) nous avons regroupé ces 

différents facteurs en 4 environnements (Politique, économique, social et naturel).   

1.2.1. Environnement politique 

 

Les politiques sont des facteurs déterminants des stratégies d’investissement. Selon l’étude 

de Lepage et al. (2014), les pouvoirs publics et les marchés sont les acteurs qui impactent 

le plus les décisions des éleveurs, lorsque la conjoncture est défavorable, ils ne s’engagent 

qu’à les investissements à court terme, les projets d’envergure sont remis pour plus tard. 

Selon le Conseil National Economique Social et Environnemental (2021) l’Algérie devra 

mobiliser une alternative autre que le budget de l'État et les banques publiques pour 

financer le plan de relance économique (2020-2024), en se basant notamment sur : le 

marché financier qui contribue directement au PIB (banques, intermédiaires financiers, 

marchés des actions, …) ; les partenariat public-privé pour le financement des 

infrastructures et services publics ; ainsi que les banques de développement. 

• Dilemme entre sécurité et souveraineté alimentaire (Importation VS 

Intégration)  

 

L’Algérie a mis en place depuis l’indépendance différentes politiques en vue d’assurer la 

sécurité alimentaire du pays à travers l’importation du lait en poudre (Ferroukhi et al., 

2021). Ces politiques sont la cause des défaillances actuelles qui caractérisent la filière lait, 

car elles sont essentiellement basées sur la rente pétrolière associée au faible coût de la 

poudre de lait sur le marché mondial à l’époque, qui était inférieur à celui de la production 

locale (Bouzid & Bédrani, 2018).  

En 1998 l’Algérie a connu la création des groupes industriels de production laitière 

(Giplait) dotés d’une grande capacité de production laitière équivalente à 1,4 milliards de 

litres de lait dont 82% sont du lait pasteurisé et 18% représentés par les produits laitiers 

dérivés. Ces groupes sont les principales sources d’approvisionnement du marché national 

notamment en ce qui concerne le lait pasteurisé. (El Hassani, 2013). 

Ces groupes ont aussi pour rôle d’encourager la production locale de lait cru grâce à son 

intégration afin d’intensifier la production locale pour substituer la poudre de lait importée 

(Mamine et al., 2021). Le taux d'intégration étant la quantité de lait collectée par rapport 
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aux quantités totales produites. Ce taux est très faible en Algérie en partie parce qu’une 

faible importance est accordée à l’activité de collecte (El Hassani, 2013). 

La production laitière a considérablement augmentée cette dernière décennie (Bellil & 

Boukrif, 2021), mais la collecte de cette production laitière est insuffisante et une grande 

partie du lait cru, voir ¾ de la production passe par le secteur informel, qui ne respecte pas 

les normes d’hygiène, ni la santé du consommateur (Makhlouf et al., 2015). 

Le lait produit localement n’arrive pas toujours au consommateur par les circuits formels 

de transformation industrielle ; certains producteurs livrent leur lait cru à des coopératives, 

d’autres à des laiteries privée ou encore le vendent directement aux consommateurs. 

(Lepage et al., 2014). 

Afin d’inciter la production laitière l’État a mis en place un réseau de collecte de lait cru 

par la création de mini laiterie dans les zones difficiles d’accès ; Elle participe par 40% du 

montant d’investissement du projet, ce qui permet l’intégration du lait cru dans le circuit de 

transformation industrielle et accorde des prime de 02 DA le litre versée aux laiteries. Dans 

le cas d’un investissement collectif, l’État participe à 60% du montant de l’investissement 

(Bellil & Boukrif, 2021). 

Mais la collecte et la transformation est loin d’être suffisante pour assurer la sécurité 

alimentaire et n’est donc faites qu’à titre d’activités accessoires en comparaison avec la 

transformation du lait en poudre importé (El Hassani, 2013). 

De plus l’augmentation de la demande en produits laitiers combinée par l’accroissement du 

prix de pétrole ont obligé l’État à se pencher vers l’importation de la poudre de lait qui est 

plus simple à reconstituer, au détriment de la production locale qui est plus couteuse 

(Mamine et al., 2021). 

• Partenariat public-privé 

Le renforcement du type de financement des (PPP) Partenariat Public-Privé, va permettre 

d’assurer que les infrastructures financées, auront une meilleure qualité et une meilleure 

opérationnalité grâce à l’implication contractuelle du secteur privé (Conseil National 

Economique Social et Environnemental, 2021). 

Les pouvoirs publics à travers le dispositif législatif et réglementaire et les différentes 

résolutions du Conseil des Participations de l’Etat ont décidé de faire appel au partenariat 

Public-Privé en vue d’insuffler une nouvelle dynamique à ces fermes pilotes, trente et une 
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(31 ) fermes pilotes relevant du portefeuille du Groupe GVAPRO (Groupe de Valorisation 

des Produits Agricoles) ont été engagées  dans le processus partenariat public-privé, parmi 

eux, une réalisation de sept (07) complexes d’élevages bovins modernes (Groupe de 

Valorisation des Produits Agricoles, 2022). 

Le Tableau 01 fait ressortir l’analyse des principaux agrégats financiers, ces sociétés 

enregistrent une croissance favorable, tant sur l’évolution du chiffre d’affaires, la valeur 

ajoutée que sur l’excédent brut d’exploitation et le résultat net (Groupe de Valorisation des 

Produits Agricoles, 2022) : 

Tableau 1 : Retour sur investissement et résultats financiers des 31 sociétés d’exploitation 

en partenariat Public-Privée (montant en milliers de Dinars KDA) 

 Avant le partenariat             Après le partenariat 

Chiffre d’affaires  1 013 976 2 721 563 

Valeur ajoutée  521 919 1 917 484 

Excédent Brut d’Exploitation - 45 053 949 403 

Résultat Net  - 3 260 75 099 

Source : (Groupe de Valorisation des Produits Agricoles, 2022) 

• Les Subventions 

 

L’un des mécanismes initiés par les pouvoirs publics, sont les subventions à 

l’investissement. Selon Lepage et al. (2014) les subventions, tout comme la fiscalité, 

n’influencent pas directement la décision d’investir, mais le moment de l’investissement 

peuvent donc être considérées comme facteurs d’incitation à l’augmentation des 

investissements. 

Les subventions agricoles sont des sommes financières octroyées par l’Etat au profit des 

producteurs agricoles, d’une façon directe ou indirecte, afin de leurs permettre de gérer les 

variations de la production et de la rentabilité agricoles d'une année à l'autre - dues aux 

variations des conditions météorologiques, des prix du marché et d'autres facteurs - tout en 

assurant un approvisionnement alimentaire stable (Direction de la Regulation et du 

Developpement des Productions Agricoles, 2022). 

Selon les déclaration du Ministre de l’Agriculture et du Développement Rural, le montant 

annuel des subventions que l’Etat algérien accorde chaque année à la filière lait avoisine 

les 18 milliards de dinars  (Ministère des finances, 2022). 
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Et selon le rapport d’appréciation de la Cour des Comptes (2018), les plus gros montants  

des contributions (un taux de 54,78%) sont accordés à la production du pain et du lait 

pasteurisé à travers l’ONIL : offices interprofessionnels de céréales et de lait et 

l’OAIC :Office Algérien Interprofessionnel des Céréales ,avec un montant de 210,958 

Mrds de DA. 

• Les Programmes de développement  

 

Les programmes d’investissement élaborés par l’État sont très importants, ils ont pour but 

d’améliorer la sécurité alimentaire : la sécurité sociale, les transferts d'argent, le soutien 

aux agriculteurs par le biais d'engrais et de semences, la recherche et le développement, et 

les services de développement rural, telles que l'électricité et l'éducation. (Pruntsevaa et al., 

2021). 

Dans ce sens, l’Algérie a mis en œuvre plusieurs plans de développement de l’agriculture 

depuis l’an 2000 afin d’élargir les plans de soutien et de les accélérer, notamment en ce qui 

concerne la filière lait (Ferroukhi et al., 2021). 

Une recherche effectuée en Lettonie sur l'impact des aides à l'investissement sur les  

performances économiques des exploitations a montré que, pour les petites et moyennes 

exploitations, ces aides facilitent la création de valeur ajoutée supplémentaire (Zalewski et 

al., 2022). 

Une étude réalisée par Sahali (2021) sur les investissements fournis par l’État Algérien, 

dans le cadre des plans de développement, dans la région de Tizi- Ouzou, les résultats 

constatés sont très positifs, les aides financières ont connu une forte augmentation surtout 

pour les primes accordées à la production, qui sont passées de 623 millions en 2010 à 1,28 

milliard de DA en 2017, ce qui montre le développement de l’activité.  

• La Règlementation  

Les lois et les normes influencent les décisions d’investissement ; et obligent parfois le 

producteur à repousser son projet d’investissement. Le producteur les perçoit comme une 

contrainte administrative qui ralentit la mise en œuvre des projets de l’agriculteur. (Lepage 

et al., 2014). 

 

Un des frein à l’investissement dans le secteur agricole est l’instabilité juridique du secteur 

qui subit constamment des réformes et restructurations sèment constamment le doute sur la 
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pérennité de jouissance des attributaires sur les exploitations agricoles (Bouzid & Bédrani, 

2018). 

La réforme agraire de 1971 visant à la nationalisation des propriétés privées, et celle de 

1981 visant la diminution de la taille des exploitations du secteur autogéré pour leurs offrir 

une certaine autonomie de gestion (Bouzid & Bédrani, 2018). 

Loi 83-18 relative à l’accession à la propriété foncière agricole (APFA) (F. Amichi et al., 

2015; Ouendeno et al., 2015), Et la loi 87-19 relative au partage des domaines agricoles 

socialistes (DAS) la création des exploitations agricoles individuelles (EAI) et 

exploitations agricoles collectives (EAC) (Bouchaib & Jouve, 2010). 

La loi de 2010 sur la jouissance perpétuelle des terres qui transforme le droit de jouissance 

et héréditaire en droit de jouissance de 40 ans renouvelable (Office National des Terres 

Agricoles, 2020). 

La loi 90-10 du 14 avril 1990 sur la monnaie et le crédit (réforme du système bancaire) : 

Au début des années 1990, la transition de l’Algérie vers l’économie de marché affecta de 

façon importante l’agriculture, à travers l’élévation des prix des intrants agricoles importés. 

La BADR a restreint donc notablement les crédits accordés aux agriculteurs (Maghni, 

2013). 

1.2.2. Environnement Economique 

 

Les décisions d'investissement n’est pas une décision individuelle car elles impliquent 

plusieurs parties prenantes à l'intérieur et à l'extérieur de l'exploitation (actionnaires, 

banquiers, employés, fournisseurs), qui ont des implications financières et de productivité à 

long terme pour l'entreprise (Lepage et al., 2014). 

• L’Entreprenariat agricole et l’Innovation   

 

L'agriculture d'aujourd'hui est caractérisée par le progrès technologique et la 

mondialisation des marchés agricoles, ce qui influencent directement l'expansion des 

grandes exploitations industrielles spécialisées, entraînant une augmentation de 

l’industrialisation de l'agriculture (Micu et al., 2022). 

Dans ce contexte de mondialisation, qui donne accès aux libres échanges économiques, 

l’activité agricole s’insère dans un environnement très concurrentiel, où l’offre locale fait 

face à des produits importés et très différenciés. Et pour tenir dans cet environnement 
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d’affaires , les producteurs se voient dans l’obligation d’adopter des stratégies et des 

pratiques entrepreneuriales pour leur exploitation agricole (Razafindrazaka & St-Jean, 

2020). 

• Le cours du prix de pétrole  

 

Selon les lois de finance de la période 2008-2019, les crédits de payements accordés aux 

secteurs agricole et hydraulique représentent une moyenne annuelle de 12.5% de la totalité 

du budget octroyé aux équipements entre 2008-2012 (Bessaoud et al., 2019), ceci montre 

bien l’importance accordé par l’État aux deux secteurs se traduisant par un sérieux effort 

financier.  

Mais une chute significative du taux de financement est notée durant l’année 2013, qui est 

de 5,09 % ; suivie du taux moyen annuel qui est de 6,77 % du total du budget de 

l’équipement pour la période 2014-2019 (Sahali, 2021). Cela se traduit par la politique 

d’austérité appliquée depuis 2014 qui est suivie de l’annulation de plusieurs projets 

programmés, à cause de la chute des prix de pétrole dans la bourse internationale qui a 

violemment heurtée les équilibres macroéconomiques de l’Algérie (Brahmi & Bouteldja, 

2018).  

La politique budgétaire étant fortement liée à la dépendance énergétique de l’économie 

algérienne a provoqué une forte chute des ressources financières et donc une baisse 

considérable des soutiens accordés pour l’investissement du secteur agricole. (Hamdad, 

2020). Devant ce manque de ressources, la politique de développement du secteur agricole 

basée sur les soutiens publics est compromise. (Sahali, 2021). 

En 1994, l'Algérie a intégré le programme d'ajustement structurel (PAS) afin d’ajuster les 

équilibres financier et monétaire dus aux dettes extérieures. Elle passe donc d'une tutelle 

administrative à une économie de marché, par la libéralisation progressive à travers une 

série de mesures réglementaires (la liberté des prix, l'investissement privé et la 

privatisation des entreprises publiques, la libéralisation du commerce extérieur, la réforme 

des marchés monétaire et financier et les marchés du travail) (Tabet-aoul & Charif, 2018). 

L’intégration de l’Algérie sous PAS n’a fait qu’accentuer l’austérité budgétaire, cause de la 

diminution notable du budget destiné à l’agriculture. Tous ces éléments font parties des 

conséquences du désinvestissement dans le secteur de l’agriculture (Maghni, 2013). 
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• Le Retour sur investissement  

 

La production laitière en Algérie est considérée comme étant l’une des production laitière 

les plus couteuse au monde avec un prix estimatif de 50.78 Da/litre qui est dans la plupart 

des cas plus élevé que le prix de vente aux laiteries estimé à environ 47 DA/litre (Bellil & 

Boukrif, 2015). 

Dans le cas de l’adoption des nouvelles technologies, l’étude faites par Rutten et al. (2018) 

sur le taux d'adoption des capteurs de gestion des vaches dans les fermes laitières. 

(Appareils qui mesurent l’état physiologique ou comportemental du bétail). Les résultats 

de l’étude effectuée sur 100 fermes confirment que l'incertitude concernant la rentabilité de 

l'investissement et les performances futures des capteurs jouent un rôle dans les décisions 

d'investissement. Cette illustration théorique utilise la théorie des options réelles, qui 

tiennent compte du rôle de l'incertitude dans les décisions d'investissement. 

1.2.3. Environnement Social  

 
• Les Interactions Sociales   

 

Selon la théorie de la finance comportementale, les biais comportementaux affectent la 

décision d’investissement. A partir de cela, Qafas and El Bijri (2020) ont réalisé une étude 

au Maroc et ont déterminé les différents comportements qui affectent la prise de décision 

des investisseurs à savoir : le mimétisme, l’effet de disposition,  la  représentativité,  

l’ancrage,  le  cadrage,  l’excès  de  confiance,  l’aversion  au risque, l’aversion à la perte, 

et l’optimisme. 

Les chercheurs Levi et al. (2018) ont étudié le rôle des interactions sociales dans le 

comportement d’investissement sur 2112 exploitations laitières suivies sur une période de 

10 ans dans l’Ille-et-Vilaine en France, les résultats ont démontré que le comportement 

d’investissement du voisinage a un effet positif sur la décision d’investissement de la 

majorité des éleveurs.   

Une étude à peu près similaire a été réalisée par Läpple et al. (2017) en Irlande sur 

l’investissement en nouvelle technologie dans l’élevage laitier. Ils ont conclu que les 

interactions entre agriculteurs favorisent de manière directe ou indirecte à la décision 

d’investissement.  
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• La Famille et les Associés  

 

Selon l’étude effectuée par Lepage et al. (2014), la présence ou l’absence d’associés dans 

une exploitation, ainsi que la relation entre ces associés (familles, amis, inconnu, ou autres) 

influence la décision d’investissement. Dans les exploitations gérées par des conjoints, les 

décisions sont fondées sur des arguments affectifs. Contrairement, à celles gérées par des 

associés non issus de la même famille, la relation est plus fondée sur le bon déroulement 

des affaires. 

1.2.4. Environnement naturel 

 

• Le Changement climatique 

Le changement climatique est une menace pour la sécurité alimentaire au niveau mondial 

car il exerce une pression sur les animaux de production en raison de son impact sur la 

qualité des fourrages, la disponibilité de l'eau, la production laitière, la santé animale, la 

reproduction et la biodiversité (Kuraz et al., 2021). 

Les fluctuations climatiques influencent de façon importante les rendements de 

l’agriculture Algérienne, à titre d’exemple l’année 2011 a enregistré un taux de croissance 

de 11,6% contre 4,1% en 2010 (soit plus que doublé). à l’inverse pour l’année 2013 et 

2014, ou le taux de croissance est passé de 8,2 % à seulement 2,5 % (Sahali, 2021).  

Et parmi les conséquences du changement climatique ; la sècheresse menace l’épuisement 

de la ressource d’eau souterraine, qui est déjà surexploitée (Ouendeno et al., 2015). 

Le stress thermique affecte négativement les performances, la santé et le bien-être des 

bovins laitiers en condition normale et la hausse des températures mondiales aggrave 

d’avantage le problème (Roth, 2022; Toledo et al., 2022). La vache laitière moyenne aux 

États-Unis subit 96 jours de stress thermique au cours de l’année (Toledo et al., 2022).  Au 

cours des dernières décennies, les études ont révélé l'effet négatif du stress thermique sur la 

reproduction des vaches laitières (Roth, 2022). 

Selon la Caisse Nationale de Mutualité  Agricole (2022) ; Les exploitations agricoles 

algériennes sont très vulnérables aux changements climatiques. Chaque année les 

agriculteurs et éleveurs enregistrent des pertes considérables en matière de productions 

agricoles et de revenus, sans qu’ils ne soient couverts par une assurance (47% de la 

population active d’agriculteur n’est pas assurée) ; Tels que les événements de Biskra, El 
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Tarf, Ghardaïa, les incendies de 2021, tempêtes de 2022, etc. Les montants importants que 

l’Etat met en place pour aider les agriculteurs, restent insuffisants face à l’ampleur des 

dégâts occasionnés, induisant des situations de faillite. 

• La Covide-19 

 

La pandémie de la COVID-19 a mis en evidence les lacunes de la stratégie laitière en 

Algérie, qui essaye de balancer entre sécurité et souverainté alimentaire. Malgrè les efforts 

fournis et les grandes dépenses engagées dans ce secteur, elle demeure dépendante en 

matière première (poudre de lait et intrants de production notamment les alimentats des 

génisses) dont les prix n’ont cessé de croitre sur le marché mondial (Lazereg et al., 2020). 

 

1.3. Les différentes contraintes dans la mise en place des investissements pour 

l’amélioration de la production laitière 

 

Lors de l’Atelier sur l’« Améliorer l’accès au financement agricole » de la Conférence 

Nationale sur le Renforcement de la Croissance Agricole, organisé par la Direction de la 

programmation, des investissements et des études économiques « Voir Annexe 1 ». 

Plusieurs organismes en relation avec le financemet agricole, ont exposés les differentes 

contraintes dans la mise en œuvres de leurs dispositifs : 

 

1.3.1. Contraintes Rencontrées lors de la mise en œuvre des dispositifs de soutien et 

des subventions  

 

Selon la Direction de la Regulation et du Developpement des Productions Agricoles (2022) 

les differentes contraintes d’accès aux subventions et dispositifs de soutiens  sont : 

▪ Non maturation des projets agricoles ce qui entraîne la non concrétisation de ces 

derniers 

▪ Système de suivi et évaluation qui mérite d’être amélioré par une numérisation 

▪ Une grande partie des agriculteurs n’est pas informée des aides de l’Etats et de 

leurs modalités de fonctionnement 

▪ Manques d’entreprises de réalisation  qualifiées, notamment pour les forages 

▪ Manque de bureaux d’études qualifiés pour le suivi des réalisations 

▪ Insuffisance du matériel au niveau de l’EPE PMAT 

▪ Cout élevé des opérations à réaliser et le faible taux de soutien, notamment suite à 

la flambée des prix sur le marché 
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▪ Incapacité des agriculteurs de décrocher des crédits auprès de la BADR ce qui ne 

leur permet pas de concrétiser leurs projets et par conséquent ils ne bénéficient pas 

du soutien de l’Etat  

▪ Opposition des exploitants 

▪ Lourdeur administrative (liée à l’application du code des marchés ). 

 

1.3.2. Contraintes financières  liées au developpement des exploitations agricoles  

 

Selon le Groupe de Valorisation des Produits Agricoles (2022), le fonctionnement de 

ces fermes agricoles est marqué par un encadrement technique insuffisant et inadéquat, 

aggravé par une faiblesse du management et un déséquilibre financier structurel. A 

cela, s’ajoutent d’autres contraintes d’ordre technique et financier dont : 

 

▪ Vieillissement des plantations induisant de faibles niveaux de rendements ;   

▪ Absence de politique d’économie d’eau ; 

▪ Faible taux de mécanisation et absence de matériel spécialisé ; 

▪ Agrégats financiers déséquilibrés ;  

▪ Actif net négatif sur près de 25% des fermes agricoles ; 

▪ Lourd endettement fiscal et parafiscal ; 

▪ Faiblesse en matière de solvabilité pour bénéficier de financement bancaire. 

 

1.3.3. Contraintes liées à l’accès au financement par les crédits agricoles : 

 

Selon Direction de la Programmation des Investissements et des Etudes Economiques 

(2022), les différentes contraintes liées à l’accès au financement par les crédits 

agricoles sont: 

▪ Lenteur dans le traitement des dossiers (au niveau des DSA et des GRE/banques ; 

▪ Manque d’information et de vulgarisation autour des avantages accordés et des 

risques en cas de dépassement de délais pour le remboursement des crédits ; 

▪ Problème de solvabilité et d’endettement des agriculteurs vis-à-vis de la banque ; 

▪ L’opportunité des projets proposés par les investisseurs (ex : saturation de certains 

créneaux) ; 

▪ Le taux d’impayés élevé dans certaines régions ; 

▪ L’apport personnel jugé trop élevé par l’investisseur ; 

▪ Problème de garantie (lié au foncier) ; 
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▪ Dépassement de l’âge autorisé   pour l’octroi du crédit bancaire. 

Ce chapitre nous donne donc une vue générale sur les nécessités et les contraintes 

majeures que rencontre l’acteur économique algérien dans son investissement pour le 

développement de la filière lait. 

Des facteurs multiples et difficiles à cerner dans un seul travail. C’est un défi que nous 

allons tenter de soulever en mettant en relation tous ces éléments, pour essayer d’avoir 

un aperçu le plus précis de l’impact du climat d’investissement sur la décision de 

l’acteur économique dans le développement de la filière lait en Algérie.  



38 

 

Section 02 : Cadre Conceptuel 
2.  
2.1. La politique laitière en Algérie  
 

Le colonialisme a modifié de manière irréversible les régimes alimentaires à l'échelle 

mondiale (Montford, 2020). Concernant l’État algérien une multitude de programmes ont 

été instaurés depuis l’indépendance ayant pour but la promotion de la production national 

(Bellil & Boukrif, 2021). 

Mais les politiques agricoles instaurées sont l’une des causes qui explique la hausse de la 

dépendance alimentaire en Algérie. Parmi ces politiques, on a celle relative à l’ancien 

secteur agricole colonial, celle concernant le secteur privé, celle du soutien à l’agriculture, 

et enfin celle qui concerne les importations agricoles et alimentaires. (Bouzid & Bédrani, 

2018). 

Les politiques concernant le développement et la régulation de la filière lait qui ont été 

instaurées jusqu’à la fin des années 1980 se focalisaient sur deux aspects (Kabene & 

Doumane, 2018) : 

• Les subventionnements des prix à la consommation  

• L’importation d’importantes quantités de poudre de lait. 

Le secteur laitier algérien s’est alors construit sur une situation paradoxale où les prix à la 

consommation sont devenues inférieurs aux prix à la production (Mamine et al., 2021). 

Par la suite la filière lait a subi plusieurs politiques et réformes pour réorienter la filière 

vers la production locale, par l’acquisition d’espèces bovines de race améliorée afin 

d’augmenter la productivité. Passant par l’amélioration des soins de l’élevage laitier, ainsi 

que différentes mesures d’incitation à l’investissement pour produire le fourrage nécessaire 

à l’alimentation du bétail. (Bellil & Boukrif, 2021). 

La politique de l’État s’articule sous forme de fonds et de plans nationaux pour le 

développement agricole: FNRDA (Fonds National de Régulation et de Développement 

Agricole) et FNDIA (Fonds National de Développement de l’Investissement Agricole) (El 

Hassani, 2013; Makhlouf et al., 2015) qui ont été renforcé à travers les différents plans 

nationaux depuis les années 2000 : PNDA (Plan National de Développement Agricole) ; 

PNDAR (Plan National de Développement Agricole et Rural) et la PRAR (Politique de 

Renouveau Agricole et Rural) (El Hassani, 2013; Ferroukhi et al., 2021; Lazereg & 

Brabez, 2020; Makhlouf et al., 2015). 
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Les différentes subventions, aides et primes au développement de la production laitière 

sont décrites en détails sur le site du Ministère de l'Agriculture et du Développement Rural 

(2018b), les tableaux sont Annexés à la fin du document. Voir « Annexe B ». 

2.1.1. FNRDA (Fonds National de Régulation et de Développement Agricole)  

 
Parmis les politiques d’aide et de soutien à des filières agricoles mises en œuvre par l’État, 

le Fonds National de Régulation et de Développement Agricole (FNRDA) a été créé en 

2000, afin de remplacer le Fonds National de Développement Agricole (FNDA) (Sahali, 

2021) ; pour pouvoir pallier à la dependance de l’Algerie vis-à-vis  de son 

approvisionnement de l’exterieur en danrées alimentaires (Ghozlane et al., 2010), et a donc 

pour objectif de prendre en chage la reconversion de la filière agricole par son 

intensification et sa modernisation (Sahali, 2021). 

2.1.2. FNDIA (Fonds National de Développement de l’Investissement Agricole) 

 
Le Fonds National de Développement des Investissements Agricoles (FNDIA) soutient 

différentes actions, dont la filière laitière (mini-laiterie, primes à la production et à la 

naissance, collecte du lait, transformation et insémination artificielle) (Bensaha et al., 

2012). 

Le FNDIA a initié le développement de l'élevage et a donc contribué à l'augmentation du 

nombre de bétails. Les implantations de pépinières et d'étables laitières spécialisées ont 

créé une dynamique dans l'élevage bovin laitier et ont des impacts positifs sur le marché 

local, à savoir une augmentation de la production de lait (Bensaha et al., 2012). 

Le tableau ci-dessous montre les differentes actions soutenues dans le cadre de la 

production laitière ainsi que leurs montants plafonnés : 

Tableau 2: Le montant en Dinard Algérien des différentes actions soutenues par le FNDIA 

dans le cadre de la production laitière 

Actions soutenues Montant plafonné en DA 

Equipement et installation abreuvoirs automatiques  20.000 

Cuve de réfrigération 250.000 

Chariot trayeur 80.000 

Equipement de salle de traite 500.000 

Cuve de 500 litres 150.000 
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Cuve de 1.000 à 2.000 litres 300.000 

Cuve de 2.000 à 6.000 litres 500.000 

Citerne réfrigérante ou iso thermique 500 à 1.000 litres 250.000 

Citerne réfrigérante ou iso thermique 1.000 à 6.000 litres 400.000 

Valisette de collecteur 30.000 

Création de laiterie 1.000 l/j 1.000.000 

Création de laiterie 5.000 l/j 4.000.000 

Atelier de fromage fermier de chèvre 250.000 

Insémination artificielle bovin 1500 

Production de velle de 3 mois 5.000 

Génisse gestante (18/24 mois) 25.000 

Pépinière production de génisse  

Velle acquise à l’âge de 6 mois 5.000 

Génisse à 12 mois 10.000 

Génisse inséminée à 18 mois 10.000 

Génisse gestante de plus de 5 mois 15.000 

Construction de bâtiments d’élevage bovin laitier 200.000 

Extension de bâtiments d’élevage bovin laitier 100.000 

Source : (Ministère de l'Agriculture et du Développement Rural, 2018b) 

2.1.3. PNDA (Plan National de Développement Agricole)  

 

Le plan national de développement agricole (PNDA) a été initié en 2000 (Omari et al., 

2012) pour but d’améliorer et de perfectionner les systèmes de production par la mise à la 

disposition des agriculteurs tous les moyens nécessaires  en matière de soutien, 

subventions et crédits pour la réalisation de leurs projets (Zenkhri et al., 2014). 

Son but est le développement et l’intensification de la production dans les différentes 

filières (lait, viandes rouges et blanche, céréales, pomme de terre, arboriculture, dattes...) 

(Zenkhri et al., 2014), et de permettre l’adaptation des systèmes d’exploitation dans les 

zones arides et semi-aride ainsi que le développement de l’investissement et la création 

d’emploi dans les régions agricoles du sud à travers différents projets d’intensification, de 

reconversion et de mise en valeur par les concessions (Daoudi et al., 2017). 
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Ce plan de soutien est de caractère global et participatif, et ne concerne que les grandes 

exploitations. Ce n’est qu’en  2002 qu’il va s’élargir à une dimension rurale en  en 

devenant le Plan National de Développement Agricole et Rural (PNDAR) (Saidoun et al., 

2021). 

2.1.4. PNDAR (Plan National de Développement Agricole et Rural)  

 

Le PNDAR (Plan National de Developpement Agricole et Rural) a été mis en œuvre à 

partir de l’an 2000 (Akerkar, 2020), il fait suite au PNDA, il inclut les exploitations isolées 

et éparpillées qui etaient exlus (Saidoun et al., 2021) et a pour objectif d’améliorer le 

niveau de sécurité alimentaire par l’augmentation des capacités de production afin 

d’assurer une couverture de la consommation nationale (Sahali, 2021).  

Etant donné le faible taux de ressources naturelles en eau et en terre ainsi que les 

contraintes techniques, organisationnelles et institutionnelles de l’écnomie agricole 

(Akerkar, 2020) ; le PNDAR exige de rationner l’utilisation des ressources pour instaurer 

un développement durable et favoriser une production de meilleure valeur ajoutée (Sahali, 

2021). 

2.1.5. PRAR (Politique de Renouveau Agricole et Rural)  

 

Parmi les differentes politiques rurales Algérienne déployées à partir des années 2000, la 

Politique du Renouveau Agricole et Rural (PRAR) fut lancer en 2009 par le Ministère de 

l’Agriculture et du Développement Rural (MADR) (Saidoun et al., 2021); pour pallier à la 

crise alimentaire qui a sévi en 2007/2008 et a fait naitre la nécessité de moderniser et 

développer l’agriculture algérienne (El Hassani, 2013). 

Cette politique de Renouveau Agricole et Rural (PRAR) se décline en trois volets 

complémentaires : le renouveau agricole, le renouveau rural et le renforcement des 

capacités humaines et de l’appui technique aux producteurs (El Hassani, 2013). 

Cette politique s’inscrit dans l’approche territoriale qui s’accentue sur la décentralisation et 

la responsabilisation des acteurs au niveau local et fait donc référence à un modèle de 

développement rural territorial (Saidoun et al., 2021). 

La Politique de Renouveau Rurale (PRAR) s'inscrit dans une démarche visant à redonner 

vie à des territoires et à leurs populations, délaissés, par la mise en place d’une économie 

accès sur la production et la valorisation des ressources locales et les produits de terroir. Et 
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met l'accent sur la sécurité alimentaire des ménages en restaurant l'équilibre écologique et 

en améliorant les conditions de vie de la population rurale qui est une priorité pour le 

développement (Chenoune et al., 2017). 

2.2. L’Investissement : Composantes et définitions 

 

La croissance est doublement dépendante de l'investissement. En effet, comme la 

consommation, l'investissement est l'une des principales composantes de la demande. 

Toutes choses étant égales par ailleurs, une baisse des investissements se traduit par un 

ralentissement de la croissance. Mais elle joue également un rôle clé dans la formation de 

la capacité de production de l'économie. Le niveau et la composition de l'investissement 

déterminent en grande partie la capacité de production de l'économie, qui détermine en 

grande partie la prospérité des pays développés (Kergueris, 2003). 

A court terme, l'instabilité des décisions d'investissement est une source majeure de 

fluctuations conjoncturelles ; à long terme, l'investissement détermine la capacité 

productive d'une économie et, en constituant un vecteur de progrès technologique, définit 

son potentiel de croissance. (Villieu, 2019). 

Dans le secteur agricole, le processus d'investissement agricole est lié aux particularités de 

la production agricole, qui se caractérise par une réaction tardive aux événements survenus. 

Malgré la grande attention des scientifiques aux problèmes de l'investissement dans ce 

secteur, les problèmes de l'activation du processus en matière de fourniture de ressources, 

ainsi que la stimulation gouvernementale au développement du processus d'investissement 

restent peu élaborés (Burkaltseva et al., 2017). 

2.2.1. Le Processus d’Investissement 

 

Le terme "investir" est simplement un ordre pour l'investisseur potentiel d'entrer dans le 

processus d'investissement, qui consiste en plusieurs étapes interdépendantes. Dans le 

cadre de ce processus, l'investisseur effectuera les tâches suivantes (Civelek & Durukan, 

2011) :  

• Identifier les outils d'investissement (alternatifs) disponibles sur les marchés 

financiers.  

• Évaluer les caractéristiques risque/rendement de chacun des outils d'investissement.  
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• Sélectionner les outils d'investissement et constituer un portefeuille qui reflète sa 

préférence en matière de risque et de rendement.  

• Suivre et modifier constamment son portefeuille.  

Ces tâches entreprises par un investisseur potentiel prennent du temps et sont difficiles. 

Elles exigent une connaissance approfondie des bases de l'investissement et de la structure 

du processus d'investissement (Civelek & Durukan, 2011). 

Ces connaissances constituent l'ingrédient de base de la rationalité et fournissent à 

l'investisseur une base solide pour rechercher intelligemment des opportunités 

d'investissement rentables (Civelek & Durukan, 2011). 

Figure 2: Structure du processus d'investissement

Source : (Civelek & Durukan, 2011). 

La Figure 2 décrit la structure du processus global d'investissement. Comme on peut le 

constater, les groupes essentiels sont : Les fournisseurs de fonds et les demandeurs de 

fonds. Ces deux groupes sont constitués d'unités économiques. Les autres éléments 

essentiels de la structure du processus d'investissement sont les institutions financières 

(intermédiaires financiers) et les marchés financiers (lieux des transactions financières) 

(Civelek & Durukan, 2011). 

Le processus d'investissement dans le secteur agricole est définie comme " un processus 

cohérent et continu de planification, de financement et de mise en œuvre d'activités 

d'investissement visant à obtenir des effets économiques et sociaux dans le secteur 

agricole, réglementé par l'État et soumis à l'influence de facteurs externes et internes au 

développement du secteur agricole (Burkaltseva et al., 2017). 

Institution financière:

Banques 

Compagnies d'assurance 

Fonds de pension

Demendeurs de Fonds:

( Individus, entreprises et 
gouvernements)

Marché financier:

Monétaire 

Capitaux

Fournisseurs de Fonds:

( Individus, entreprises et 
gouvernements)
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2.2.2. Types d’investissement 

 
Selon le l’OCDE il existe 2 types d’investissements, Matériel (Corporel) et Immatériel 

(Incorporel) (Iyidogan, 1994) ; voir la « Figure 3 ». 

• Les investissements corporels : « sont la somme des dépenses consacrées par les 

entreprises à l’acquisition ou à la création de moyens de production : bâtiments, 

terrains, ouvrages existants, matériels et outillage, matériel de transport, 

construction et génie civil. » (INSEE, 2007). 

 

• L’investissement incorporel (ou immatériel) : En théorie, est défini selon trois 

critères (INSEE, 2007): 

 

▪ Développer la capacité de produire de l’entreprise ; 

▪ S’accumuler sous la forme d’un capital amortissable ; 

▪ Revêt une valeur patrimoniale pouvant être cédée sur un marché. 

 

On peut donc les définir comme étant : « le développement et transferts technologiques 

(achats de brevets et licences...), la formation professionnelle, les dépenses de publicité et 

les dépenses en logiciels » (INSEE, 2007). 

Figure 3: Investissements Matériels et Immatériels 

 

Source : (Guellec, 1992) 
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2.2.3. Facteurs clés de la mise en œuvre et de l’intensification de l’investissement 

dans le secteur Agricole 

 

Selon (Burkaltseva et al., 2017) afin de mettre en œuvre et d'intensifier les processus 

d'investissement dans le secteur agricole on doit prendre en compte divers caractéristiques :  

• Atteindre un objectif économique et social ;  

• Réalisation du processus d’investissement de manière continue et permanente à 

chaque fois que possible ; 

• Investissements financiers provenant de diverses sources ; 

• Efficacité d'utilisation des ressources d'investissement dépend de l'efficacité totale 

de son fonctionnement ; 

• Prendre en compte la saisonnalité de l'utilisation des ressources et rentrées 

d'argent ;  

• Rotation relativement lente des capitaux, influe sur la baisse des revenus ; 

• Elargir l’accès des produits nationaux et leur transformation au marché mondial ;  

• Augmentation des investissements dans les actifs incorporels, qui sont le résultat de 

développements innovants ;  

• Perfectionnement de la législation foncière et du processus de réforme foncière ;  

• Assurer la croissance économique et le renouvellement qualitatif des actifs fixes sur 

une base fondamentalement nouvelle et compétitive ;  

• Changements structurels progressifs dans la production agricole pour atteindre les 

branches les plus importantes de la spécialisation ;  

• Réalisation de progrès scientifique et technique pour augmenter l'efficacité de la 

production au niveau micro et macroéconomique. 

2.2.4. Climat d’investissement 

 

Les économistes se sont toujours intéressés à l'étude de l'environnement dans lequel se 

déroulent les processus d'investissement dans la théorie économique classique (Danileviča 

et al., 2018) mais l'étude du climat d'investissement n’a débuté qu’à partir de la théorie 

économique keynésienne qui a analysé l'activité d'investissement et ses facteurs aux 

niveaux macroéconomique et microéconomique (Ferguson, 2013). 

Le schéma synthétique réaliser par Danileviča et al. (2018) « Figure 4 » résume de manière 

exhaustive les différents facteurs intervenant dans le climat d’investissement.  
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Figure 4: Structure des facteurs du climat d'investissement 

 

Source : (Danileviča et al., 2018) 

2.3. Facteurs de production laitière en Algérie 

 

Chaque production quelle que soit son origine nécessite un nombre de facteurs, représentés 

par des infrastructures, de la main d’œuvre (travailleurs, employés, ouvriers …), du 

matériel, de la première et de l’énergie (électricité, gaz, etc.). Ainsi qu’un capital financier. 

Ces éléments forment ce que les économistes appellent les « facteurs de production ». 

(Degryse, 2019). 

Ces facteurs sont regroupés en deux grandes catégories : celles relatives au travail et celles 

relatives au capital. Mais aussi des éléments immatériels tels que les qualifications et le 

savoir-faire (Degryse, 2019). 
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2.3.1. Terre 

 

L’État algérien accorde une importance considérable au foncier agricole à travers diverses 

lois, comme la dispositions de la loi n° 08-16 du 03 aout 2008 relative à l’orientation 

agricole, qui vise à inscrire l’agriculture au cœur de la politique économique, afin de 

soutenir la transition vers un nouveau modèle de croissance et la préparation de l’avenir du 

peuple en considérant l’agriculture comme une alternative aux hydrocarbures (Ministère de 

l'Agriculture et du Développement Rural, 2018c). 

Le dispositif d’accès au foncier agricole mis en œuvre depuis 2011, sous la circulaire 

interministérielle n°108 du 23 février 2011 relative à la création des exploitations agricoles 

et d’élevage, et qui a été modifiée et complétée par le circulaire interministériel n° 1839 du 

14 décembre 2017 portant accès au foncier agricole relevant du domaine privé de l’État, 

destiné à l’investissement dans le cadre de la mise en valeur des terres par la concession. 

Ayant pour objectifs (Ministère de l'Agriculture et du Développement Rural, 2018c) : 

▪ Faciliter l’accès au foncier par décentralisation des procédures administratives, 

▪ Prendre en charge des études des périmètres de mise en valeur, 

▪ Réaliser des actions structurantes, en particulier au sud et dans les hauts 

plateaux, 

▪ Assainir le foncier agricole déjà attribué. 

2.3.2. Travail 

 

Le travail d’élevage bovin en Algérie est un métier très rude(H. Amichi, Z. Kadiri, et al., 

2015) la majorité des éleveurs bovin laitier sont des hommes d’un âge avancé avec un 

faible niveau scolaire, Selon (H. Amichi, Z. Kadiri, et al., 2015; Bouchetara et al., 2021). 

ceci est dû, d’une part à la rudesse de la vie rurale se traduisant par un manque 

d’infrastructure sociale et économique et d’une autre part par un système éducatif ne 

valorisant par ce genre d’activité (H. Amichi, Z. Kadiri, et al., 2015). 

2.3.3. Capital 

 

Le financement Agricole est un des facteurs de production pris en compte par l’État 

Algérien à travers l’octroi de crédit bancaires bonifiés par le ministère de l’Agriculture et 

du développement Rural, tels que le crédit R’FIG et ETTAHADI(crédits de campagne 
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bonifié)octroyé par la BADR (Banque de l'Agriculture et du Développement Rural) 

(Oubraham et al., 2021). 

Les bénéficiaires de ce crédit sont (Direction de la Regulation et du Developpement des 

Productions Agricoles, 2022; Ministère de l'Agriculture et du Développement Rural, 

2018a):  

▪ Les agriculteurs et les éleveurs, à titre individuel ou organisés en coopératives, 

groupements, associations, ou fédérations ; 

▪ Les collectivités locales intervenant dans le développement et la préservation des 

parcours ; 

▪ Les fermes pilotes ; 

▪ Entreprises économiques qui concourent à l’intensification, la transformation, la 

valorisation et le stockage des produits agricoles. 

2.3.4. Environnement 

 

L’environnement qui entoure l’agriculteur lui donne certains atouts et lui impose 

certaines contraintes, ce qui fait qu’il n’est pas un individu isolé et que sa prise de 

décision est influencée par différents facteurs (Lepage et al., 2014). 

L’environnement climatique en Algérie influe sur le rendement agricole de façon 

importante,  le rendement peut croitre du double d’une année à l’autre, comme il peut 

chuter de façon drastique (Sahali, 2021) ce qui a pour conséquences l’épuisement des 

ressources en eau suite à la sècheresse (Ouendeno et al., 2015). 

L’environnement politique détermine lui aussi les stratégies d’investissement Lepage et al. 

(2014). Les pouvoirs publics en Algérie ont mis en place depuis l’indépendance différentes 

politiques en vue d’assurer la sécurité alimentaire du pays (Ferroukhi et al., 2021) . 

Mais ces politiques sont la cause des défaillances de la filière lait, car elles sont 

essentiellement basées sur la rente pétrolière (Bouzid & Bédrani, 2018). L’Algérie devra 

donc mobiliser des alternatives autres que le budget de l'État et les banques publiques pour 

financer le plan de relance économique du secteur agricole (Conseil National Economique 

Social et Environnemental, 2021). 
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2.4. Dispositifs de Financement et d’Accompagnement des projets Agricoles en 

Algérie 

 

L’Etat a mis en place différents dispositifs d’accompagnement et de financement des 

agriculteurs sous différentes formes de crédits (Banque de l’Agriculture et du 

Développement Rural, 2022a; Kabene & Doumane, 2018; Lazereg & Brabez, 2020; 

Oubraham et al., 2021). : 

2.4.1. ANADE ex ANSEJ (L’Agence Nationale d’Appui et de Développement de 

l’Entreprenariat)  

 

Concerne les jeunes chômeurs de 19 à 35 ans et doit générer au minimum 3 emplois par 

projet en offrant un soutien sous différentes formes (Agence Nationale d’Appui et de 

Développement de l’Entreprenariat, 2018) :  

• Fiscales et parafiscales.  

• Subventions financières,  

Les subventions financières sont sous 2 formes : (1) triangulaire et (2) mixte ; avec un 

montant qui n’excédant pas 10 Millions de Dinars. De plus, l'ANADE encourage 

l’investissement des étudiants à travers des conventions universitaires pour investir 

dans les projets innovants pour accroitre le développement. (Kabene & Doumane, 

2018; Kouraiche, 2019). 

 

2.4.2. ANGEM (Agence Nationale de Gestion du Microcrédit) 

 

Dispositif de soutien, de conseille et d’accompagnement, pour la mise en œuvre des 

projets. Il octroie des prêts et assure le suivi des réalisations. Les bénéficiaires sont les 

jeunes chômeurs de plus de 18 ans, qui n’ont pas de revenus et/ou ne disposant que de 

petits revenus instables. Le montant octroyé de l’investissement est de 1.000.000 de 

Dinars  maximum (Kouraiche, 2019). 

 

2.4.3. CNAC (Caisse Nationale d’Assurance Chômage) 
 

Dispositif de soutien dédié aux chômeurs entre 30 -50 ans. Les aides accordées sont de 

2 types (Kouraiche, 2019) :  

• Les aides financières (crédit bonifié 0% d’intérêt) 
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• Les aides fiscales et parafiscales. 

Les investissements reposent sur un mode de financement de type triangulaire, mettant 

3 différents acteurs en relation : Le bénéficiaire, la CNAC et la banque. Avec un 

montant maximum fixé à 10 Millions de DA (Kouraiche, 2019). 

 

2.4.4. Crédits Agricoles 

 

La Banque de l’Agriculture et du Développement Rural offre différents types de crédit aux 

agriculteurs (Banque de l’Agriculture et du Développement Rural, 2022a) : 

❖ Crédit de campagne R’FIG 

Crédit de 2 ans avec une couverture totale des intérêts par le ministère de l’Agriculture et 

du Développement Rural ; le remboursement entre 6 et 24 mois, prend en charge la totalité 

des intérêts par le MADR et donne le droit à un autre crédit, en parallèle s’il y a non 

remboursement à l’échéance de deux années, les bénéficiaires couvriront les intérêts par 

eux-mêmes (Ministère de l'Agriculture et du Développement Rural, 2018a). 

Domaines couverts par le crédit R’FIG : 

Crédit de campagne (Ministère de l'Agriculture et du Développement Rural, 2018a) : 

▪ Intrants de l’activité agricoles (plants, engrais, semences, produits 

phytosanitaires…). 

▪ Aliments, moyens d’abreuvement, et produits médicamenteux vétérinaires pour 

les animaux d’élevage. 

▪ Travaux culturaux, moisson-battage. 

▪ Produits agricoles dans le cadre du système de Régulation des Produits 

Agricoles de Large Consommation « SYRPALAC ». 

 

Crédit fédératif (Ministère de l'Agriculture et du Développement Rural, 2018a) : 

Adressé aux entreprises économiques, aux opérateurs intégrateurs, aux coopératives et 

groupements qui interviennent dans les activités suivantes :   

▪ Transformation de la tomate industrielle ; 

▪ Production de céréales ; 

▪ Production de lait ; 
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▪ Fabrication de pâtes et couscous ; 

▪ Production de semences ; 

▪ Production d’olive et d’huile ; 

▪ Production de produits de terroirs ; 

▪ Conditionnement et exportation des dattes ; 

▪ Production de miel ; 

▪ Insémination artificielle et le transfert d’embryonnaire ; 

▪ Abattage avicole ; 

▪ Unités d’élevages et d’engraissement ; 

▪ Outillages agricoles, irrigation, serres… ; 

▪ Produits agricoles (commercialisation, stockage, conditionnement et valorisation) 

 

❖ Crédit d’investissement ETTAHADI 

 

Crédit d’investissement bonifié et octroyé (dans le cadre de la création de nouvelles 

exploitations agricoles et d’élevage sur les terres agricoles non exploitées relevant de la 

propriété privée et du domaine privé de l’État) et dont les intérêts sont pris en charge par le 

ministère de l’Agriculture et du Développement Rural (Ministère de l'Agriculture et du 

Développement Rural, 2018a). 

La bonification du crédit ETTAHADI 

Dans le cas où le délai de remboursement est de 5 ans et moins, les intérêts sont en charge 

du Ministère, le bénéficiaire payera 1% d’intérêt dans la cas où le remboursement 

s’effectue entre la sixième (06) et la septième (07) année. Il payera 3% d’intérêt quand le 

remboursement s’effectue à partir de la huitième (08) et la neuvième (09) année. Si le 

projet dure plus de dix ans (10 ans), le bénéficiaire payera la totalité des intérêts. 

(Ministère de l'Agriculture et du Développement Rural, 2018a). 

Les domaines concernés par le crédit ETTAHADI (Ministère de l'Agriculture et du 

Développement Rural, 2018a): 

▪ L’amélioration des productions existantes et peu valorisées. 

▪ Développement des nouveaux élevages ou exploitations agricoles ; 

▪ L’Intensification, la valorisation et la transformation, de produits d’élevage et 

agricoles à besoins de financement de moyen terme (crédit fédératif). 
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Les actions éligibles au crédit ETTAHADI (Ministère de l'Agriculture et du 

Développement Rural, 2018a) : 

▪ Opérations d’Irrigation et de développement agricole ; 

▪ Travaux d’aménagement et protection des sols ; 

▪ Infrastructure, transformation, conditionnement, stockage, valorisation  

▪ Acquisitions de moyens et facteurs de production ; 

▪ Production artisanale. 

▪ Développement et protection du patrimoine génétique végétal et animal. 

 

La Banque de l’Agriculture et du Développement Rural offre aussi d’autres types de 

crédit tel que le Crédit leasing et le Crédit fournisseur (Banque de l’Agriculture et du 

Développement Rural, 2022a).  

 

 

 



 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CHAPITRE II : CADRE 

MÉTHODOLOGIQUE  



54 

 

1. Données 

 
1.1. Données de l’ITELV 

 

L’Institut technique des élevages (ITELV) assure un appui technique ainsi que des 

formations et une vulgarisation aux éleveurs. Les activités de l’ITELV se développent 

autour de 5 axes fondamentaux (Zaida, 2016):  

• La formation, la vulgarisation et l’appui aux producteurs : par des cycles de 

formation destinés aux techniciens, vétérinaires et producteurs. Ainsi que des 

conseils aux entreprises et exploitations agricoles. 

• L’expérimentation : par des dispositifs techniques de production ainsi que des 

ressources biologiques.   

• L’alimentation : En testant sur ses cheptel divers systèmes et propose aux éleveurs 

la meilleure formule selon la disponibilité, le prix et le rendement des produits du 

marché locale.  

• L’amélioration génétique et reproduction : par l’évaluation, la connaissance et le 

recensement des populations animales en Algérie, et à travers la multiplication et la 

diffusion des races locales.  

• Les études, enquêtes et analyses économiques : présenter aux pouvoirs publics, 

les différentes évaluations des politiques et programmes de développement (à 

travers son exploitation agricole). Et aussi des évaluations économiques de 

différentes techniques développées. 

Nous avons donc effectué une demande auprès de l’ITELV pour avoir les données sur 

les différents profils (âge, sexe, région, niveau scolaire, profession) et nombre de 

personnes ayant effectué les formations durant les 10 dernières années. 

 

Nous avons également effectué un entretien avec le responsable de la formation de 

l’ITELV à travers un grille d’entretien « Voire Annexe 3 » afin d’avoir plus 

d’informations. 
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1.2. Données de la BADR : Statistique Nationale et Agence de Médéa 

 

Lors de l’Atelier organisé dans le cadre de faciliter l’accès au financement des 

agriculteurs en mars 2022, nous avons pu avoir à travers le représentant de la BADR, 

les statistiques générales de l’an 2021 sur le montant des différents crédits octroyés.   

 

Nous avons par la suite voulu chercher plus de détails, sur les différentes mobilisations 

financières par Wilaya. Parmi les Wilayas ciblées par notre enquête, nous avons la 

Wilaya de Médéa, qui est en 3eme positions en nombre d’éleveurs après Tizi Ouzou et 

Boumerdes.  

 

Nous l’avons donc choisi par contrainte de temps et d’accessibilité, pour avoir un 

aperçu global sur le nombre de prêt mobilisé durant les 5 dernières années, qui 

concerne l’élevage Bovin Laitier.      

 

Nous avons également effectué un entretien avec le responsable de X la BADR Médéa 

à travers un grille d’entretien « Voire Annexe 3 » afin d’avoir plus d’informations. 

 

1.3. Données de l’ONIL 

 

Nous avons voulu avoir quelques données macroéconomiques sur le secteur laitier, 

pour enrichir notre étude, nous nous sommes donc dirigés vers l’Office National du 

Lait qui est le premier acteur de régulation du secteur laitier en Algérie après le 

ministère de l’Agriculture. (Voir Figure 5).  

 

Nous avons réussi à avoir des chiffres sur l’évolution des importations de la poudre de 

lait sur 10 ans, production laitière des 2 dernières années (2020, 2021), l’évolution du 

cheptel bovin laitier sur 10 ans ainsi que l’évolution du nombre d’éleveurs, de 

collecteurs et de laiteries conventionnées de 2009 à 2021.  

 

Nous avons également pu avoir à travers l ONIL, le nombre d’éleveurs inscrit à la 

DSA, au dernier trimestre de l’an 2021, de chacune des 8 Wilayas du centre, qui 

représentent la population mère de notre enquête. 
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Nous avons également effectué un entretien avec le Directeur d’Appui aux Elevages et 

à la Production Laitière de l’ONIL à travers une grille d’entretien « Voire Annexe 3 » 

afin d’avoir plus d’informations. 

 

Source : (Makhlouf et al., 2015) 

 

1.4. Données de la SPA Colaital  

 

La laiterie SPA Colaital, est l’une des premières filiales du groupe Giplait, le plus 

grand approvisionneur en lait d’Algérie, et conventionnée avec plus de 300 éleveurs 

(Groupe GIPLAIT, 2015), nous l’avons donc sollicité afin d’avoir les coordonnées des 

éleveurs pour distribuer le questionnaire de notre enquête.   

 

Nous avons également effectué un entretien avec le responsable de l’Agro élevage, 

ainsi qu’avec responsable de la Collecte du SPA Colaital à travers une grille d’entretien    

« Voire Annexe 3 » afin d’avoir plus d’informations. 

 

Marché des intrants agricoles 
(agro-fournisseurs) 

- Soutien à l’investissement à la 
ferme 
- Insémination artificielle gratuite 
-Vaccination du cheptel 
- Vulgarisation agricole 

Exploitation 

Agricole 

Trois nouveaux produits bancaires à 
partir de 2011 
- Crédit « RFIG » 
- Crédit « ETTAHADI » 
- Crédit « Fédératif » 

Direction 

Des Services 

Agricoles et 

vétérinaires de 

chaque wilaya 

09 Comités Régionaux d’interprofession du 
Lait (CRIL) 

Banques 
conventionnée

s avec le 
ministère de 
l’Agriculture 

(BADR, BNA) 

Ministère de l’Agriculture et du 
Développement Rural (MADR) 

 

Instituts de recherche et de formation 

Comité Interprofessionnel du Lait (CIL) 

Office National Interprofessionnel du Lait 

(ONIL) 

Figure 5: L’environnement institutionnel encadrant la filière lait au niveau national 
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1.5. Données de l’Enquête par questionnaire 

 

Afin de tester nos hypothèses de départ, nous avons réalisé une enquête par 

questionnaire « Voire Annexe 4 ». 

 

1.5.1. Choix de la population et calcul de l’échantillon : 

 

Les fermes agricoles localisées en grande partie au Nord du pays, disposent d’atouts 

majeurs pour relancer l’agriculture tout en fédérant les agriculteurs et les éleveurs 

environnants dans les différentes filières stratégiques (Groupe de Valorisation des 

Produits Agricoles, 2022). 

 

Nous avons donc choisi les 8 Wilayas du Centre d’Algérie : Blida, Alger, Tipaza, Tizi 

Ouzou, Bouira, Boumerdes, Médéa, Ain Defla. (Voir figure 6) 

 

Figure 6: Schéma représentant le Centre du Nord d'Algérie 

 

Source : (Carte Algerie, 2022) 

Notre enquête a démarré au niveau de SPA Colaital. Le responsable de l’Agro élevage 

nous a mis en contact avec le responsable du même poste au niveau de la laiterie SPA 

Arib du groupe Giplait située à Ain Defla. Nous avons par la suite nous avons élargi 

notre enquête par échantillonnage non probabiliste (aléatoire) en boule de neige, afin de 

cibler les éleveurs qui ne sont pas conventionnés avec le Groupe Giplait.  
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A partir de la population mère des 8 des Wilayas du Nord : Alger, Ain Defla, Blida, 

Boumerdes, Bouira, Médéa, Tipaza, Tizi Ouzou, (5338 éleveurs selon la DSA : Voir 

Tableau 3). Que nous avons, par la suite, regroupé en 3 régions.  

 

Tableau 3: Nombre d'éleveurs Bovin Laitier inscrit à la DSA des Wilayas Centre du Nord 

d'Algérie 

Régions Wilaya Nombre d’éleveurs 

Centre  Alger 193 

Centre-Ouest Ain Defla 85 

Centre Blida 299 

Centre-Est Boumerdes 942 

Centre-Est  Bouira 265 

Centre-Ouest Médéa 340 

Centre  Tipaza 51 

Centre-Est Tizi Ouzou 3163 

Source : (Direction des Services Agricoles, 2022) 

Et en utilisant la formule sur le calcul de l’échantillon (Giezendanner, 2012), nous 

avons obtenu le résultat suivant : 

𝑛 =  

𝑧2×𝑝(1−𝑝)

𝑒2

1 + (
𝑧2×𝑝(1−𝑝)

𝑒2𝑁
)

 

Avec : 

– n = taille de l’échantillon à étudier ; 

– N= taille de la population mère ; 

– e = marge d’erreur ; 

– p = proportion (homogénéité de la population) ; 

– z = cote z (du niveau de confiance). 

 

Nous avons utilisé une proportion de 0.5 (car nous ne connaissons pas l’homogénéité 

de notre population), un niveau de confiance de 95 % (cote z = 1,96) et une marge 

d’erreur de 6.8 %. 

Les calculs nous ont conduits à retenir un échantillon de 200 éleveurs. 

 Nous avons distribué 250 questionnaires à travers les 8 Wilayas, dans la limite du 

temps imparti nous avons pu collecter 157 réponses d’éleveurs et nous n’avons retenu 

que 132 réponses complètes. 
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Nous avons donc recalculé notre marge d’erreur et nous avons trouvé un taux de 8.4% 

cela signifie que nos résultats ont un niveau de confiance de 95% et que la valeur réelle 

se situe à +/- 8.4% de la valeur mesurée.   

  

1.5.2. Mode d’administration  

 

Le questionnaire a été administré en face à face avec les éleveurs, ainsi qu’à travers des 

collecteurs du groupe SPA Colaital et SPA Arib, et des vétérinaires de la région de 

Boumerdes et Ain Defla, quelques copies du questionnaire ont été envoyées sous forme 

de sondage électronique en ligne via la plateforme ‘’Google Forms‘’ pour certains 

éleveurs qui utilisent internet, ainsi que par communication téléphonique ; afin de 

pouvoir collecter le maximum de réponses et atteindre notre objectif dans la limite du 

temps imparti. 

  

1.5.3. Période de l’enquête 

 

Nous avons effectué un pré-test de notre questionnaire sur 4 éleveurs du 25/04/2021 au 

27/04/2021. Concernant la collecte des données, notre étude s’est déroulée du 

28/04/2022 au 20/05/2022, soit une période de 22 jours, pour un total de 157 réponses 

dont nous n’avons retenu que 132. 

 

1.5.4. Structure du questionnaire  

 

Le choix des différentes questions de notre enquêtes sont issues directement de la 

littérature, et sont adaptées à notre étude, car il n’existe pas de thème identique au 

nôtre. Afin d’élaborer notre questionnaire, nous avons eu recours à différentes études 

qui sont en relation directe ou indirecte avec notre problématique, « Voire Annexes 4 » 

qui est structurée en 5 rubriques présentées comme suit : 

 

• Informations générale sur l’éleveur  

 

Contient 10 questions concernant des informations générales sur l’éleveur tels que l’âge, la 

région de l’exploitation, le niveau d’instruction, la formation, l’expérience et l’occupation. 

Les questions sont de type questions fermées dichotomiques et questions à choix unique, 

ainsi que des questions à réponses courtes pour les détails.    
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• Informations sur l’élevage  

Cette partie contient 18 questions qui concernent les informations générales sur 

l’élevage et l’exploitation, tels que statut juridique de la terre et sa superficie, présence 

d’associés ou non, présence de main d’œuvre, l’aménagement du bâtiment, le nombre 

de vaches et le type d’élevages, le matériel ainsi que des questions sur les différentes 

subventions de l’Etat qui permettent l’acquisition de ces différents éléments (Vaches, 

matériels, aménagement du bâtiment).    

Les questions sont de type questions fermées dichotomiques et questions à choix 

unique et à choix multiples, une question de type qualitative ordinale sur la satisfaction 

du rendement de la production ainsi que des questions à réponses courte pour les 

détails.    

• Information sur les pratiques d’élevage  

Cette partie contient 9 questions qui concernent les informations sur les bonnes 

pratiques d’élevage essentielles à la bonne production laitière, tels que la santé et le 

soin du bétail, l’alimentation et l’abreuvement, l’insémination et le tarissement.    

Les questions sont de type questions fermées dichotomiques et questions à choix 

unique et à choix multiples, une question de type qualitative ordinale sur la fréquence 

d’apparition des maladies ainsi que des questions à réponses courtes pour les détails.  

   

• Aspect financier  

Cette partie contient 16 questions qui concernent l’aspect financier de l’éleveur, tels 

que le mode d’acquisition de ses vaches et de son matériel, les méthodes de 

financement formelles ou informelles (banque, aides, prêts, emprunts …), ainsi que les 

problèmes financiers rencontrés et comment y faire face.  

Les questions sont de type questions fermées dichotomiques et questions à choix 

unique et à choix multiples, une question de type qualitative ordinale sur quel degré 

l’exploitation recouvre les besoins ainsi que des questions à réponses courtes pour les 

détails.    
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• Aspect environnemental et commercial  

Cette partie contient 11 questions concernant l’aspect environnemental et commercial, 

tels que le mode de commercialisation du lait et les conventions avec les laiteries, des 

questions sur les différentes primes octroyées par l’Etat à travers la commercialisation 

du lait, ainsi que des questions sur l’environnement naturel tels que le voisinage, 

l’impact de la sècheresse et de la Covid 19 et la localisation de l’exploitation.  

Les questions sont de type questions fermées dichotomiques et questions à choix 

unique et à choix multiples, ainsi que des questions à réponses courtes pour les détails.    

 

2. Méthodes 
 

Nous avons choisi une approche quantitative expérimentale qui s’inscrit dans le cadre 

d’une recherche de posture épistémologique positiviste de type hypothético-déductive 

ainsi qu’une approche qualitative et ce afin de mesurer l’impact du climat 

d’investissement sur la prise de décision de l’acteur économique dans le 

développement de l’exploitation laitière. 

 

Après la récolte de nos réponses aux questionnaires et la collecte des données, nous 

avons procédé à l’analyse des données et à l’interprétation des résultats obtenus à l’aide 

du logiciel IBM SPSS (logiciel d’analyse des données statistiques) version 21 et 

XLStat 2022. 

 

Et pour améliorer notre rendu graphique, nous avons utilisé le tableur Microsoft 

EXCEL 365 pour les différents graphes, à partir des résultats traités avec SPSS. 

Nous avons également utilisé la plateforme en ligne Word Clouds (2022) pour générer 

des nuages de mots à partir des verbatims obtenus de nos questions à réponses courtes. 

 

Pour la stratégie d’analyse, nous avons commencé par une analyse descriptive 

univariée des différentes données obtenues des entreprises, ainsi que celles obtenues 

par le questionnaire, en faisant ressortir les verbatims des réponses courtes sous forme 

de nuages de mots. Puis nous avons traité nos différentes questions d’entretien sous 

formes de tableaux d’où l’on a extrait les verbatims les plus importants. Ensuite Nous 

avons procédé aux différentes analyses statistiques (Test de corrélation de Spearman, le 

Test de Khi deux, Test de régression logistique ordinal et d’une ACP). 



 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  CHAPITRE III : RÉSULATS 

ET DISCUSSION  
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1. Résultats 
 

Dans ce chapitre nous exposons les différents résultats des différentes méthodes 

utilisées dans le traitement des données.  

1.1. Résultats des différents entretiens  

 

Dans cette partie nous allons présenter sous forme de tableaux, les différents 

verbatims extrait des entretiens avec les diverses parties prenantes. 

 

1.1.1. Présentation de la structure étatique  

 

• Question : Quel est exactement le rôle de la structure étatique dans laquelle vous 

travaillez sur le développement de la production laitière ? 

Tableau 4: Verbatims sur la présentation du rôle de la structure étatique 

Initiaux Rôle (poste)  Verbatims  

A. L. Responsable Agro-élevage à SPA 

Colaital 

Fournir lait cru et reconstitué  

Intégration Lait cru 

Aides financières et matériels  

S. Y. Responsable de la Collecte du lait 

cru à SPA Colaital 

Collecte de Lait Cru 

Production National  

Plusieurs Wilayas 

B. S. Responsable formation élevage à 

l’ITELV 

Formation élevages bovin  

Bonnes pratiques d’élevage  

Améliorer la production 

B. R.  Directeur d’Appui aux Elevage et 

à la Production Laitière à l’ONIL 

Encadrement des structures de 

la filière 

Suivi de la production 

National 

Poudre de lait et subventions 

C. Z. Responsable à l’Agence BADR 

Médéa  

Crédit  

Formule de financement 

adapté  

Conseils et Suivie 

 

Source : Etablit par nos soins à travers les résultats de nos entretiens  

Les différentes structures étatiques offrent différentes sortes d’aides, financières 

(Crédits bancaires à travers la BADR, Crédits fournisseurs à travers les laiteries, 

subventions à travers les DSA sous la tutelle de l’ONIL), ainsi que des aides non 

financières de type matériels (Cuves de refroidissement et kit de contrôle du lait par les 
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laiteries) non immatériels (Formations de l’ITELV et les conseils et suivie de la 

Banque).  

 

1.1.2. Le secteur laitier  

 

• Question : Etant donné votre position, vous êtes étroitement en contact avec 

plusieurs éleveurs bovins laitiers, quels sont les problèmes majeurs qu’ils 

rencontrent ? 

Tableau 5: Verbatims relatifs aux problèmes des éleveurs 

Initiaux Rôle (poste)  Verbatims  

A. L. Responsable Agro-élevage à 

SPA Colaital 

Aliments cher et peu disponible 

Subventions inexistantes  

Carte fiscale pour aliment 

subventionné  

S. Y. Responsable de la Collecte du 

lait cru à SPA Colaital 

Accès à certaines exploitations 

difficile 

Retard sur l’octroi des primes (6 

mois) 

Prix du lait très bas 

N’aiment pas la carte sanitaire 

pour percevoir les primes 

N’aiment pas les crédits 

bancaires et sont suspicieux par 

rapport à l’Etat  

B. S. Responsable formation 

élevage à l’ITELV 

Crédits ANSEJ/CNAC donnés 

aux gens hors métier, formation 

de l’ITELV Insuffisante pour 

eux/ Faillite 

B. R.  Directeur d’Appui aux 

Elevage et à la Production 

Laitière à l’ONIL 

Beaucoup d’éleveurs 

abandonnent. 

Cherté des intrants agricoles sur 

le marché mondial.  

C. Z. Responsable à l’Agence 

BADR Médéa  

Problème de foncier 

Age requis  

Problème d’apport personnel  

Faible taux de remboursement 

Source : Etablit par nos soins à travers les résultats de nos entretiens  

Les responsables des différentes structures sont bien conscients des divers problèmes 

que rencontrent les éleveurs.  

Nous avons su à travers A. L. que les minoteries demandent la carte fiscale aux 

éleveurs afin de leurs vendre l’aliment subventionné par l’Etat, pourtant les éleveurs 

sont, selon la règlementation en vigueur, exemptes d’impôts. 
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De plus l’aliment octroyé est, d’après un éleveur X présent lors de l’entretien, de très 

mauvaise qualité, et plafonné à 4 kg/vache/jour, ce qui est nettement insuffisant.  

 

Aussi concernant les subventions, A. L. nous informe que les différentes subventions 

d’acquisition du matériel, des génisses et d’aménagement du bâtiment, n’existent pas, 

ou du moins n’existent plus, et qu’elles n’avaient était octroyées que durant une courte 

période, et uniquement aux éleveurs du Centre Ouest.   

 

Selon S. Y. l’un des problèmes majeurs que rencontrent les éleveurs pour la vente de 

leur lait, est l’accès à la route, surtout en période hivernale, ce qui est une des causes 

de faible taux d’intégration. 

 

Les problèmes financiers sont aussi l’une des contraintes majeures que rencontrent les 

éleveurs, le prix du lait est loin de recouvrir les besoins de l’alimentation et d’entretien 

des vaches, en effet selon un autre éleveur X présent durant l’entretien, ils doivent 

faire des crédits durant toute l’années pour recouvrir les frais, il stipule que « 1 litre 

d’eau minérale est à 30 Da et 1 litre de lait est à 25 Da, c’est absurde ! ».  

 

S. Y. déclare qu’il doit parfois payer les éleveurs de sa poche en attendant qu’ils le 

remboursent après avoir reçu leurs primes dans les 6 mois, selon lui les éleveurs sont 

très retissant pour tout ce qui relation avec l’Etat, que ce soit en matière de 

subventions ou de crédit bancaire, et ils refusent de faire la carte de contrôle sanitaire 

de leurs troupeaux afin de pouvoir postuler pour les primes, car en cas de résultats 

positives à certaines maladies, ils risqueraient de perdre tout leur troupeau et préfèrent 

donc s’abstenir.  

 

Selon B. S. les personnes qui viennent pour faire des formations en élevages bovin 

laitier sont généralement des jeunes chômeurs qui ont besoin d’une attestation, afin de 

recevoir un crédit CNAC ou ANSEJ, et qui n’y connaissent pas le monde de l’élevage, 

et une formation de 1 à 3 mois est insuffisante, la plupart finissent par abandonner la 

formation en bout de chemin ainsi que l’abondant du projet.  
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Pour ceux qui décident de se lancer, peu d’entre eux réussissent, surtout qu’il est 

fortement recommandé d’avoir sa propre exploitation, à hauteur d’1 hectare par vache, 

pour assurer l’alimentation des vaches, car sans cela les frais de l’aliment seraient trop 

importants et cela conduira automatiquement à la faillite de l’exploitation laitière.  

 

Selon C. Z. le problème majeur que rencontre les éleveurs lors de la demande de crédit 

est le problème du foncier, ainsi que les problèmes de recouvrement. Les crédits 

octroyés sont à hauteur de10 millions de DA, un montant très difficile à recouvrir en 5 

ans, même lorsque l’exploitation réussie. Un autre problème relatif au faible taux de 

crédit accordé aux éleveurs, est l’âge ; la banque limite un certain âge concernant la 

demande de crédit, cependant la majorité des éleveurs sont d’un âge avancé. 

• Question : De votre part que faites-vous pour pallier ces problèmes ?     

Tableau 6: Verbatims relatifs aux solutions utilisées pour pallier les problèmes de 

l'éleveur 

Initiaux Rôle (poste)  Verbatims  

A. L. Responsable Agro-élevage à 

SPA Colaital 

Essayer de fournir l’aliment 

Donner des crédits à travers 

des commissions  

S. Y. Responsable de la Collecte du 

lait cru à SPA Colaital 

Faire des crédits aux éleveurs 

en achetant leur lait de ma 

poche  

B. S. Responsable formation élevage à 

l’ITELV 

On conseille aux jeunes qui 

sont loin du domaine de 

changer d’activité ou de se 

former davantage avant de se 

lancer  

B. R.  Directeur d’Appui aux Elevage 

et à la Production Laitière à 

l’ONIL 

Les laiteries privées offrent 

des formules intéressantes 

(vaches, matériels, primes 

supplémentaires) : Approche 

marketing.  

C. Z. Responsable à l’Agence BADR 

Médéa  

Rien (Protéger la solvabilité 

de la banque)  

Source : Etablit par nos soins à travers les résultats de nos entretiens  

Les différents acteurs, pour la plupart, essayent de pallier ces problèmes de manière 

personnelle selon les possibilités de chacun. 

Selon A. L. la SPA Colaital essaye de fournir l’alimentation du bétail à ces éleveurs 

sous forme de crédit, à travers différents fournisseurs, car même dans le cas où il y a 

suffisamment d’argent pour l’acheter, l’aliment n’est pas suffisamment disponible. 
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Aussi A. L. nous a informé sur la forte affluence des éleveurs pour la demande de 

crédit au niveau de la laiterie, en effet les éleveurs, contrairement à la banque, sont très 

en confiance avec leur laiterie. 

 

Les crédits octroyés sont des montants inférieurs à ceux de la banque, mais suffisant 

pour l’achat de l’aliment, de vaches et de matériel, de plus un petit montant est 

facilement remboursable. Et contrairement à la banque, il y a rééchelonnement des 

dettes selon les saisons, car la production laitière, dépend fortement du climat, un 

paramètre non pris en considération par la banque. 

 

Un autre point apprécié par les éleveurs en ce qui concerne l’octroi du crédit, est que la 

laiterie ne pose pas beaucoup d’exigence, et la demande de l’éleveur passe à travers 

une commission, où le dossier est traité, la laiterie suit son éleveur quotidiennement et 

sait donc quel exploitation est solvable en suivant sa production ( même si l’exploitant 

n’a pas de titre de propriété) et en cas de non remboursement, retirer le montant de la 

dette au fur et à mesure, du prix de l’achat du lait, et elle assure donc un recouvrement 

total de ses créances  à la en comparaison avec la banque.   

 

1.1.3. Solutions et perspectives  

 

• Question : Que recommandez-vous comme solution afin d’encourager l’éleveur à 

investir dans le développement de l’exploitation laitière ? 

Tableau 7: Verbatims relatifs aux recommandations pour l'encouragement des éleveurs à 

investir 

• Initiaux Rôle (poste)  Verbatims  

A. L. Responsable Agro-élevage 

à SPA Colaital 

Re-centraliser la distribution 

de l’aliment à travers les 

CASAP 

S. Y. Responsable de la Collecte 

du lait cru à SPA Colaital 

Améliorer l’accès à la route 

et assurer le payement 

mensuel  

B. S. Responsable formation 

élevage à l’ITELV 

Augmenter la durée des 

formations et bien choisir le 

profil des futurs éleveurs  

B. R.  Directeur d’Appui aux 

Elevage et à la Production 

Laitière à l’ONIL 

Augmenter les compagnes 

de vulgarisation pour 

informer des différentes 

subventions   
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C. Z. Responsable à l’Agence 

BADR Médéa  

Améliorer les conditions 

d’accès aux crédits et 

adapter les formules aux 

éleveurs   

 

Source : Etablit par nos soins à travers les résultats de nos entretiens  

Les différents cadres des différentes structures ont suggéré diverses recommandations 

pour encourager l’investissement des éleveurs. 

Parmi elles, celle de A. L. qui suggère la distribution de l’aliment subventionné à 

travers les CASAP (Coopérative Agricole de Services et d’Approvisionnement), 

localisé à travers le territoire national, et de retirer la distribution aux minoteries qui 

pénalisent les éleveurs qui n’ont pour la majorité pas de carte fiscale.    

 

1.2. Résultats de l’analyse unidimensionnelle  
 

Dans cette partie nous exposons les résultats des différentes données obtenus à partir 

des différents organismes d’accueil ainsi que ceux collectées à travers notre 

questionnaire.  

 

1.2.1. Les données de la BADR  

 

Lors de l’atelier organisé dans le cadre de faciliter l’accès au financement des 

agriculteurs en mars 2022, nous avons pu avoir à travers le représentant de la BADR, 

les statistiques générales de l’an 2008-2021 sur le montant des différents crédits 

octroyés. 

 

• Crédit R’FIG  

La Figure ci-dessous résume le bilan des différents montants accordés, utilisés, ainsi 

que le nombre de dossiers soumis sur les 13 ans, et le montant total remboursé avec le 

pourcentage de remboursement.   
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Figure 7: Schéma représentant le Bilan du dispositif R’FIG de 2008-2021 

 
Source : Elaboré par nos soins à partir des données de la Banque d’Agriculture et de 

Développement Rurale  

 

On remarque un nombre très élevé de dossier et un taux de remboursement acceptable, mais 

selon les données de la BADR uniquement 1% de ces demandes sont pour l’élevage bovin 

laitier (Voir Figure 8). 

 

Figure 8: Pourcentage de crédit R’fig octroyé selon les différents secteurs 

 

Source : Elaborée par nos soins à partir des données de la BADR 
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• Crédit Ettahadi 

La Figure ci-dessous résume le bilan des différents montants accordés, utilisés, ainsi 

que le nombre de dossiers soumis sur les 13 ans, et le montant total remboursé avec le 

pourcentage de remboursement.   

Figure 9: Schéma représentant le Bilan du dispositif ETTAHADI de 2008-2021 

 

Source : Elaborée par nos soins à partir des données de la BADR  

 

On remarque que le nombre de dossier est inferieur comparé au crédit R’fig et un taux de 

remboursement très faible. Et selon les données de la BADR uniquement 6% de ces demandes 

sont pour l’élevage bovin laitier (Voir Figure 10). 

Figure 10: Pourcentage de crédit Ettahadi octroyé selon les différents secteurs 

 

Source : Elaborée par nos soins à partir des données de la BADR 
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Nous avons également obtenu les données de la BADR de Médéa pour voir le nombre 

de crédits relatifs à l’élevage Bovin laitier accordés aux éleveurs de la région durant la 

période 2017-2021 (Voir figure 11) 

Figure 11: Nombre de crédit relatif à l’élevage Bovin laitier accordés aux éleveurs de la 

région de Médéa durant la période 2017-2021 

 

Source : Elaborée par nos soins à partir des données de l’Agence de la Banque 

d’Agriculture et de Développement Rurale (Médéa) 

On remarque que durant les 5 ans un très faible taux de crédit a été octroyé (12 au total) 

et uniquement des crédits de type ANGEM, mais l’on remarque que durant l’an 2021 

une légère amélioration avec 6 crédits accordés, comparé à une moyenne de 2 crédits 

par an pour les années précédentes.  

 

1.2.2. Données de l’ITELV  

 

La demande effectuée auprès de l’ITELV nous a permis d’avoir le nombre de 

formation qu’a effectué cet organisme depuis 2012 jusqu’à 2021, les informations 

relatives sont résumées dans la figure ci-après : 
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Figure 12: Nombre de formation élevage bovin laitier au niveau de l'ITELV pour la 

période 2012-2021 

 

Source : Elaborée par nos soins à partir des données de l’ITELV 

 

Le nombre de formation a augmenté progressivement de 2012 à 2014, pour atteindre un 

plateau de 12 formations élevage bovins en 2014 et 2015, on remarque par la suite une 

nette dégradation du nombre pour atteindre une valeur de 5 en 2017, les 2 années qui 

s’en suivent, les formations ont atteint un pic de 19 formations par an (2018 et 2019) 

suivi d’une forte chute pour l’année 2020 (relative à la période du covid) avec un 

nombre de 5 formations seulement. Mais l’an 2021 nous remarquons une bonne reprise 

des formations pour atteindre un nombre de 17. Ceci peut s’expliquer par la crise du 

COVID-19 durant la période 2019-2020. 

 

Une autre donnée intéressante que nous avons pu obtenir, est le nombre de participants 

durant la même période (2012-2021), représenté dans la Figure 13 
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Figure 13: Nombre de participants aux formations élevage bovin laitier au niveau de 

l'ITELV pour la période 2012-2021 

 

Source : Elaborée par nos soins à partir des données de l’ITELV 

On remarque que la courbe suit une tendance à peu près similaire au nombre de 

formation pour la période 2012-2017 ; mais à partir de 2017 le nombre de participants 

est plus réduit, cela étant dû à l’augmentation du nombre de formation par année durant 

cette période et donc les groupes de formation sont devenus plus petit.  

 

1.2.3. Données de l’ONIL 

 

Nous avons pu obtenir à travers l’ONIL, les données relatives à l’évolution du nombre 

de vaches laitières par an sur le territoire national, durant l’année 2009-2021, voir 

Figure 14  

Nous remarquons une légère évolution du nombre de vache de l’an 2009 à l’an 2015 
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cessé de diminuer jusqu’à atteindre un nombre 908 412 têtes en 2021. 
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Figure 14: Evolution du nombre de vaches laitières durant la période 2009-2021 

 

Source : Elaborée par nos soins à partir des données de l’Office National 

Interprofessionnel du Lait  

Nous avons également obtenu les données relatives à l’évolution du nombre d’éleveurs 

conventionnés avec les laiteries sur le territoire national, durant l’année 2009-2020, 

voir Figure 15 

 

Figure 15: Evolution du nombre d’éleveurs conventionnés avec les laiteries sur le 

territoire national, durant l’année 2009-2020 

 

Source : Elaborée par nos soins à partir des données de l’Office National 

Interprofessionnel du Lait  
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Nous remarquons une évolution à peu près semblable à l’évolution du nombre de 

vaches, une légère évolution du nombre d’éleveurs de l’an 2009 à l’an 2014 est observé 

pour atteindre un pic de 35 524 éleveurs conventionnés ; par la suite le nombre n’a 

cessé de diminuer jusqu’à atteindre un nombre 26 129 en 2019. Nous notons cependant 

une légère augmentation du nombre d’éleveurs en 2020 avec un total de 28 314. 

 

Une autre donnée intéressante que nous avons pu nous procurer, est la distribution du 

nombre de vaches laitières par éleveur (Voir Figure 16) 

 

Figure 16: Distribution du nombre de vaches laitières par éleveur sur le territoire national 

 
Source : Elaborée par nos soins à partir des données de l’ONIL 

 

Nous remarquons que la grande proportion des élevages (43%) est de moins de 5 

vaches laitières, 40% des éleveurs ont entre 6 et 12 vaches laitières ; uniquement 1% 

ont plus de 50 vaches laitières, ceci démontre que la grande partie des exploitations en 

Algérie sont des élevages familiaux.  

 

1.2.4. Données de l’enquête par questionnaire  

 

Nous allons exposer dans cette partie le tri à plat des données les plus pertinentes de 

notre enquête, à travers une analyse descriptive, divisée selon les différentes rubriques 

de notre questionnaire : 
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1.2.4.1. Information général sur l’éleveur 

 

Dans cette partie nous allons exposer les différentes informations générales relatives au 

profil et à la formation de nos répondants : 

 

• Le profil des répondants :  

Nous avons collecté 157 questionnaires et nous avons validé 132.  

Notre échantillon est donc de n= 132. 

Le profil des répondants à l’enquête, est présenté ci-dessous dans le Tableau 8. 

 

Tableau 8: Le profil des répondants 

Tranche d'âge 

  
Fréquences Pourcentages 

Pourcentages 

cumulés 

 <20 2 1,5 % 
14,4 % 
28,0 % 
28,8 % 
14,4 % 
12,9 % 
100 % 

1,5 

  [20-29] 19 15,9 

  [30-39] 37 43,9 

  [40-49] 38 72,7 

  [50-60] 19 87,1 

  >60 17 100,0 

  Total 132   

Genre 

  
Fréquences Pourcentages 

Pourcentages 

cumulés 

 Homme 126 95,5% 
4,5% 

100% 

95,5 

  Femme 6 100,0 

  Total 132   

Niveau d'instruction 

  
Fréquences Pourcentages 

Pourcentages 
Cumulés 

 Primaire 19 14,4% 
32,6% 
16,7% 
18,9% 
17,4% 
100% 

14,4 

  Moyen 43 47,0 

  Secondaire 22 63,6 

  Supérieure 25 82,6 

  Non scolarisé 23 100,0 

  Total 132   

Années d'expérience 

  
Fréquences Percentages 

Pourcentages 

Cumulés 

 <5 19 14,4% 
19,7% 
22,7% 
22,7% 
20,5% 

100,0% 

14,4 

  [5-10] 26 34,1 

  [10-15] 30 56,8 

  [15-20] 30 79,5 

  >20 27 100,0 

  Total 132   
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Régions 

 Fréquences Percentages 
Pourcentages 

 Cumulés 

Nord-Ouest 

Centre 

Nord-Est 

Total 

                               53 
                               43 
                              36 
                            132 

               40.2% 
              32.6 % 
              27.3% 
              100% 

                         40,2 
                         72.7 
                        100,0 
 

Source : SPSS version 21 

 

La majorité de nos répondants sont des hommes (95,55%), âgés de 40 à 49 ans 

(28,8%), pour le niveau d’instruction scolaire on remarque que 32,6% de l’effectif ont 

un niveau moyen ; la majorité ont plus de 10 ans d’expériences (2/3), et viennent de la 

région Nord-Ouest (40.2%). 

 

• Information sur le métier de l’éleveur  

La figure ci-dessous montre le pourcentage des éleveurs qui pratiquent l’élevage bovin 

laitier à temps plein et ceux qui exercent d’autres métiers en parallèle. 

 

Figure 17: Pourcentage des réponses à la question: Exercez-vous ce métier à plein temps ? 

 

Source : Elaborée par nos soins à partir d’Excel 365 

 

On remarque que 57,6% exercent le métier d’élevage bovin laitier à plein temps et 

tandis que 42% exercent d’autres métiers en parallèle. 
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• Information sur l’apprentissage du métier  

La figure ci-dessous montre le pourcentage des éleveurs qui ont appris le métier 

d’élevage bovin laitier par formation, par héritage ou par expérience. 

 

Figure 18: Pourcentage des éleveurs en fonction de la méthode d'apprentissage du métier 

d’élevage bovin 

 

Source : Elaborée par nos soins à partir d’Excel 365 

Nous constatons que 59,1% ont appris le métier de père en fils (héritage) et 37,1% par 

expérience.  

 

• Information sur la formation de l’ITELV  

L’État offre, à travers l’ITELV (Institut Technique des Élevages), des formations sur 

l’élevage bovin laitier, à hauteur de 2000 DA.  

La Figure 19 montre le nombre de répondant ayant bénéficié de cette formation. 

 

81,8% des sondés ont répondu par oui. 
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Figure 19: Pourcentage des réponses à la question : Avez-vous bénéficié de la formation 

de l'ITELV ? 

 
Source : Elaborée par nos soins à partir d’Excel 365 

 

Nous avons posé la question : Pourquoi n’avez-vous pas fait cette formation à ceux qui 

ont répondu par non, les différentes réponses ont été traitées et on en a extrait des 

verbatims que nous avons illustré dans un nuage de mots (Voir Figure 20). 

 

Figure 20: Nuage de mots relatifs à la question : pourquoi n'avez-vous pas fait la 

formation de l'ITELV ? 

 

Source : Elaborée par nos soins à partir de Word Cloud 
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Nous remarquons que les raisons les plus citées sont le manque de temps ainsi que le 

manque d’information concernant cette formation.  

 

1.2.4.2. Information générale sur l’élevage  

 

Dans cette partie nous allons exposer les informations les plus intéressantes relatives 

aux informations sur l’élevage : 

• Le nombre de vaches par exploitation 

La figure ci-dessous montre les différents pourcentages de la distribution du nombre de 

vaches par éleveurs  

 

Figure 21:Distribution du nombre de vaches laitière par éleveur 

 
Source : Elaborée par nos soins à partir d’Excel 365 

Nous remarquons que la grande proportion des élevages (31%) a entre 13 et 20 vaches, 

29% ont entre 6 et 12 vaches laitières, et 25% ont entre 1 et 5 vaches laitières. 

 

• Subventions utilisées dans l’élevage    

L’état offre des subventions pour l’achat des génisses, l’acquisition de matériel et 

l’aménagement du bâtiment. 

La Figure 22 montre le pourcentage des répondants qui ont bénéficié de ces 

subventions   
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Figure 22: Pourcentage des répondants qui ont bénéficié des différentes subventions de 

l'Etat 

 

Source : Elaborée par nos soins à partir d’Excel 365 

Nous observons un très faible pourcentage des bénéficiaires des subventions ; pour la 

subvention des génisses uniquement 6.8% ont bénéficié de cette subvention, 12,9 %, 

des sondés ont reçu la subvention pour leur bâtiment ; et 12,10 % ont reçu la 

subvention pour le matériel. Soit uniquement 16 bénéficières sur les 132. 

 

La Figures 23 montre la répartition des bénéficiaires des subventions selon les 

différentes régions : 

Figure 23: Bénéficiaires des subventions selon les régions 

 

Source : Elaborée par nos soins à partir d’Excel 365 

Subvention genisses Subvention Bâtiment Subvention Materiel
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On remarque que 94% des bénéficiaires (soit 15 répondants) sont de la région centre-

Ouest et uniquement 6% (soit 1 bénéficière) est de la région centre-Est, aucun 

répondant de la région centre n’a bénéficier de ces subventions. 

 

Afin de mieux comprendre pourquoi certains n’ont pu bénéficier de ces subventions, 

nous avons posé la question, les différentes réponses ont été traitées et nous avons 

extrait des verbatims que nous avons illustrés dans un nuage de mots (Voir Figure 24). 

 

Figure 24: Nuage de mots relatifs à la question : pourquoi n'avez-vous pas bénéficié des 

subventions de l'Etat ? 

 

Source : Elaborée par nos soins à partir de Word Cloud 

Nous remarquons que les constations qui reviennent le plus sont celle de j’ignore 

l’information, en effet la plupart des éleveurs questionnés n’avaient pas connaissance 

des subventions, d’autres par contre disent qu’elles n’existent pas, car ils ont essayé 

d’en bénéficier mais ils ont eu des réponses défavorables tel que « cette subvention 

n’existe pas / plus », une autre catégorie de répondant n’avait pas l’éligibilité de l’offre.   
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1.2.4.3. Information générale sur les pratiques d’élevage 

 

Dans cette partie nous allons exposer les informations les plus pertinentes sur les 

différentes pratiques d’élevage : 

• L’alimentation des vaches  

Le rationnement de l’alimentation est essentiel pour la production laitière, la figure ci-

après (Figure 22) montre le pourcentage des pratiques d’alimentation des vaches 

laitières.  

Figure 25: Pourcentage des différentes pratiques d’alimentations des vaches 

 

Source : Elaborée par nos soins à partir d’Excel 365 

Seulement 17% des répondants offre une alimentation rationnée à leurs vaches et 75% 

modifient l’alimentation de leurs vaches selon les saisons, 8% ne prennent pas le 

rationnement de leurs vaches en considération. 

• L’Insémination des vaches  

L’insémination des vaches est essentielle pour l’amélioration du potentiel génétique des 

vaches et par la suite la production laitière, le figure ci-dessous montre le pourcentage 

des éleveurs qui pratique l’insémination artificielle. 
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 Figure 26: Pourcentage des éleveurs ayant recourt à l'Insémination artificielle 

 

Source : Elaborée par nos soins à partir d’Excel 365 

Nous notons que 31% des éleveurs uniquement pratiquent l’insémination artificielle. 

L’Etat encourage l’insémination artificielle et prend en charge son financement total, 

parmi ces 31% (soit 41 éleveurs), uniquement 27% (soit 11 éleveurs) bénéficient de 

l’insémination artificielles financée par l’Etat (Voir Figure 27)  

 

Figure 27:Pourcentage des éleveurs qui bénéficient de l'insémination artificielle avec frais 

couverts par l'Etat 

 

Source : Elaborée par nos soins à partir d’Excel 365 
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1.2.4.4. Aspect financier  

 

Dans cette partie nous allons exposer les résultats les plus pertinents sur le volet 

financier des exploitations laitières de nos répondants.  

 

• Mode de financement dans l’acquisition du matériel d’élevage   

La figure ci-dessous montre les différentes pratiques de financement des éleveurs pour 

l’acquisition du matériel d’élevage (Voir Figure 28).  

 

Figure 28: Les différentes méthodes de financement du matériel d'élevage 

 

Source : Elaborée par nos soins à partir d’Excel 365 

 

23% ont acquis leur matériel par héritage ; 12,9% grâce à l’aide de l’état ; 3% ont 

contracté un crédit bancaire ; 2,3 % ont fait un prêt et 79,5% sur leur fond propre. 

Donc 84,1% de notre échantillon ont acquis leur matériel par la voie de financement 

informelle, et seulement 15,9% ont suivi la voie formelle. (Voir Figure 29) 
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Figure 29: Pourcentage des éleveurs qui ont recourt à l'informel dans l'acquisition de leur 

matériel 

 

Source : Elaborée par nos soins à partir d’Excel 365 

Nous remarquons que pour le financement du matériel 84,1% l’ont acquis la voie de 

l’informelle, et seulement 15,9% ont suivi la voie formelle. 

 

• Mode de financement dans l’acquisition des vaches laitières    

La figure ci-dessous montre les différentes pratiques de financement des éleveurs dans 

l’acquisition de leur matériel d’élevage (Voir Figure 30).  

 

Figure 30: Les différentes méthodes de financement des vaches laitières 

 

Source : Elaborée par nos soins à partir d’Excel 365 
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72,7% de nos répondants ont eu leur vache grâce à leur fonds personnel ; 12,9% par 

héritage ; 8,3% par aides de l’état ; 3% ont contracté un emprunt et 3% aussi par le 

biais de la banque. 

Donc 88,6% ont eu leur vache par voie informelle et 11,5% par voie formelle. (Voir 

Figure 31). 

Figure 31: Pourcentage des éleveurs qui ont recourt à l'informel dans l'acquisition de leurs 

vaches laitières 

 

Source : Elaborée par nos soins à partir d’Excel 365 

• Les problèmes de financement  

La Figure 32 montre le pourcentage de répondants qui ont déjà rencontré des 

problèmes de financement pour leurs exploitations  

Les résultats montrent que 88,6% de nos répondants ont déjà rencontré des problèmes 

de financement et seulement 11,4% disent ne pas en avoir eu. 

Figure 32: Pourcentage de répondants qui ont déjà rencontré des problèmes de financement 

pour leurs exploitations 

 

Source : Elaborée par nos soins à partir d’Excel 365 

Formelle

11%

Informelle

89%

Formelle Informelle

Oui

89%

Non

11%

Oui Non



88 

 

• Le recours aux crédits bancaires  

La figure ci-dessous montre le pourcentage de nos répondants qui ont déjà eu recours 

au crédit bancaire.  

 

Figure 33: Pourcentage des répondants ayant déjà eu recours au crédit bancaire. 

 

Source : Elaborée par nos soins à partir d’Excel 365 

 

Uniquement 10,4% de nos répondants ont déjà eu recours au crédit bancaire contre 

89,4% qui n’ont pas eu recours. 

 

Afin de mieux comprendre pourquoi certains n’avaient pas fait de demande de crédit, 

nous leur avons posé la question. Les différentes réponses ont été traitées et nous avons 

extrait des verbatims que nous avons illustrés dans un nuage de mots (Voir Figure 34). 

 

Nous remarquons avec une grande démarcation dans les réponses, le verbatim qui 

revient le plus est relatif à l’aspect religieux, en effet la plupart des éleveurs refusent 

d’avoir recours au crédit bancaire par conviction religieuse. Vient ensuite le problème 

d’éligibilité, en effet le problème du foncier était le plus mentionné.     
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Figure 34: Nuage de mots relatifs à la question : pourquoi n'avez-vous pas fait de demande 

de crédit bancaire ? 

 

Source : Elaborée par nos soins à partir de Word Cloud 

• L’inscription à l’assurance agricole  

Le schéma ci-dessous montre le pourcentage des répondants inscrits à la mutuelle 

agricole. 

Figure 35: Pourcentage des répondants inscrits à la mutuelle agricole 

 

Source : Elaborée par nos soins à partir d’Excel 365 
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Nous remarquons que 85% de notre échantillon ne sont pas inscrit à la mutuelle 

agricole. 

Afin de mieux comprendre pourquoi certains n’étaient pas inscrits à la mutuelle 

agricole, nous leur avons posé la question. Les différentes réponses ont été traitées et 

nous avons extrait des verbatims que nous avons illustrés dans un nuage de mots (Voir 

Figure 36) 

 

Figure 36: Nuage de mots relatifs à la question : pourquoi n'êtes-vous pas inscrit à la 

CNMA 

 

Source : Elaborée par nos soins à partir de Word Cloud 

    

Le verbatim le plus répété est la cherté de l’assurance, d’autres affirment ne pas du tout 

connaitre cet organisme, certains déclarent qu’ils ne voient pas l’intérêt, autres éleveurs 

disent que le remboursement est très long, et une catégorie disent que l’assurance sous 

évalue leurs biens.  

 

• Le recouvrement des besoins par l’exploitation  

La Figure 37 montre à quel degré l’exploitation laitière subvient aux besoins de 

l’éleveur sur une échelle de 1 (pas du tout) à 5 (entièrement). 
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Pour 3,8% des répondants l’exploitation laitière ne couvre pas du tout leurs besoins, 

pour la majorité (34,8%) l’exploitation laitière subvient très faiblement aux besoins à 

hauteur de 2 degrés, 32,6% estiment que leur exploitation subvient moyennement à 

leurs besoins (à hauteur de 3 degrés), 20,5% uniquement déclarent que l’exploitation 

laitière subvient entièrement à leurs besoins. 

 

Figure 37: Degré de subvenir aux besoins des éleveurs à travers leur exploitation 

 

Source : Elaborée par nos soins à partir d’Excel 365 

 

• Le degré d’investissement  

La Figure 38 représente le degré d’investissement des différentes exploitations laitières 

de nos répondants : 

La grande majorité des élevages (40,9%) ont un faible investissement, 10,6% ont un 

très faible investissement, 25,0% des élevages ont un investissement moyen, 16,7% ont 

un bon investissement, et uniquement 6,8% ont un très bon investissement.  
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Figure 38: Le degré d'investissement des différentes exploitations laitières 

 

Source : Elaborée par nos soins à partir d’Excel 365 

Afin de mieux comprendre pourquoi certains éleveurs n’investissent pas, nous leur 

avons posé la question. Les différentes réponses ont été traitées et nous avons extrait 

des verbatims que nous avons illustrés dans un nuage de mots (Voir Figure 39). 

 

Figure 39: Nuage de mots relatifs à la question : pourquoi vous n'investissez pas dans votre 

élevage ? 

 

Source : Elaborée par nos soins à partir de Word Cloud 

14

54

33

22

9

0

10

20

30

40

50

60

Très faible

investissement

Faible

investissement

Moyen

investissement

Bon

investissement

Très bon

investissement

N
o

m
b

re
 d

'é
le

v
eu

rs

Degré d'investissement 



93 

 

Nous observons que les différentes constations sont à peu près égales, le problème de 

financement et la rentabilité du projet sont parmi les freins de l’investissement, nous 

observons aussi qu’il y a un frein par rapport au foncier, à l’accès à l’eau et à la 

disponibilité de l’aliment, d’autres disent être au bord de la faillite. 

 

Et pour avoir une idée sur ce qui pourrait motiver les éleveurs à investir, nous leur 

avons posé la question. Les différentes réponses ont été traitées et nous avons extrait 

les différents verbatims que nous avons illustrés dans un nuage de mots (Voir Figure 

40). 

 

Figure 40:Nuage de mots relatifs à la question : qu'est-ce qui vous motiverez à investir ? 

 

   Source : Elaborée par nos soins à partir de Word Cloud 

 

Nous remarquons bien la démarcation du prix du lait dans la motivation des éleveurs, 

une augmentation du prix du lait inciterait plus les éleveurs à investir, encourager la 

production, la fourniture de l’aliment du bétail sont aussi des déclarations qui 

reviennent souvent, fournir plus de subventions encourageraient les éleveurs à investir ; 

pour d’autres leur amour du métier les poussent à développer leurs exploitations. 
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1.2.4.5. Aspect environnemental et commercial 

 

Dans cette partie nous allons exposer les résultats les plus pertinentes sur l’aspect 

commercial et l’environnement de l’éleveur. 

• Motivation et primes  

La Figure ci-dessous représente le pourcentage des personnes qui trouvent que les 

primes de l’Etat octroyées lors de la vente du lait sont motivantes : 

 

Figure 41:Pourcentage des personnes motivées par les primes de la vente du lait  

 

Source : Elaborée par nos soins à partir d’Excel 365 

Nous notons qu’uniquement 31,8% des personnes sont motivées par les primes de 

l’Etat concernant la vente du lait, tandis que 68,2% ne le sont pas  

• La réglementation du secteur lait  

La Figure 42 montre le pourcentage des personnes qui trouvent que les règlementations 

relatives au secteur laitier sont à leur faveur. 

On note que 39,4% seulement déclarent que les réglementations de l’Etat sont en leur 

faveur, tandis que 60,6% les trouvent défavorables. 
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Figure 42: Pourcentage de personnes qui trouvent que les réglementations de l'Etat sont 

favorables 

 

Source : Elaborée par nos soins à partir d’Excel 365 

• L’accessibilité à l’eau  

L’eau est l’un des éléments indispensables à la production laitière, que ce soit pour 

l’abreuvement des vaches ou pour la production du fourrage nécessaire à l’aliment du 

bétail, la Figure ci-dessous représente le pourcentage des exploitations ayant un accès 

facile à l’eau. 

 

Figure 43: Pourcentage des personnes ayant un accès facile à l'eau 

 

Source : Elaborée par nos soins à partir d’Excel 365 
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65,2% de nos répondants ont un accès facile à l’eau contre 34,8% qui ont un accès 

difficile à la ressource hydrique. 

• L’impact du covid   

La figure ci-dessous montre le pourcentage des éleveurs qui ont vu leurs exploitations 

laitières impactées par la COVID-19 

 

Figure 44: Pourcentage des éleveurs dont l'exploitation laitière a été impacté par la 

COVID-19 

 

Source : Elaborée par nos soins à partir d’Excel 365 

On remarque que l’impact du COVID-19 est mitigé, 51% des éleveurs n’ont pas été 

affectée par la pandémie, contre 49% qui déclarent avoir été impactés. 

 

• La couverture alimentaire par l’exploitation 

La Figure 45 montre le pourcentage d’éleveurs dont l’exploitation laitière assure une 

production fourragère suffisante pour l’alimentation du bétail. 

On remarque qu’uniquement 34,1% des exploitations dont la production recouvre le 

besoin alimentaire des vaches contre 65,9% dont la production fourragère est 

insuffisante.   
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Figure 45: Pourcentage des éleveurs dont l'exploitation assure le recouvrement des besoins 

alimentaires du bétail 

 

Source : Elaborée par nos soins à partir d’Excel 365 

 

Afin d’approfondir notre étude nous avons eu recourt à une analyse 

multidimensionnelle.  

 

1.3. Résultats de l’analyse bivariée multidimensionnelle 

 

Dans cette partie nous allons faire 3 types d’analyses multidimensionnelles : 

 

• Une régression logistique ordinale afin de tester nos hypothèses globales  

• Une corrélation afin de faire ressortir les liens et significations entre nos variables 

indépendante et notre variable dépendante 

• Une Analyse en Composantes Principales pour faire sortir les liens entre les 

groupes. 

1.3.1. La Régression Logistique Ordinale 

 

Le choix porté sur une régression logistique ordinale a été conditionnée par notre 

variable dépendante qui est sous forme d’une échelle ordinale et que nos variables 

indépendantes sont multiples, nous avons donc estimé que ce test était le plus 

convenable. 

La régression logistique ordinale est utilisée afin de mettre en avant les effets de chaque 

variable, c'est-à-dire d'identifier les effets résiduels d'une variable explicative sur une 

Oui

34%

Non

66%
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variable d'intérêt. Les variables expliquées sont soit binaires autrement dit avec des 

réponses de type « oui » ou « non » ou bien établit sur la base des degrés 

investissement selon l’échelle avec 5 points ou 7 points. Notant que les variables 

explicatives sont d’ordre qualitatif ou quantitatif. La variable dépendante est établie sur 

l’échelle à 5 points. 

• L’hypothèse nulle est posée comme suite « Il n’existe pas d’influence des variables 

indépendantes sur les variables dépendantes. 

• L’hypothèse alternative « il existe une influence des variables indépendantes sur la 

variables dépendante. ».  

Ce test permet également d’apporter une vision sur l’ajustement du model de régression 

et leur contribution.  

1.3.1.1. Volet relatif aux Facteurs politiques  

 

Le premier tableau est un récapitulatif des diverses réponses (Voir Annexe 5) 

Le Tableau suivant est relatif à l’ajustement du modèle  

 

Tableau 9: Information sur l'ajustement du modèle de l'Hypothèse 1 : 

Model 
-2 Log 

Likelihood Chi-Square df Sig. 

Intercept Only 376,644    

Final 139,948 236,696 13 ,000 

                            Link function: Logit. 

Source : SPSS version 21 

 

Le tableau des ajustements du model montre un p-value hautement significatif p= 

0,001. Sur cette base, l’hypothèse nulle est rejetée. Ce résultat permet d’affirmer que 

les variables indépendantes contribuent au model avec un khi2   supérieur à 236,696et 

une ddl de 13. 

 

Tableau 10: Qualité d'ajustement du modèle "pseudo R-2" de l'Hypothèse H1 

 Chi-Square df Sig. 

Pearson 70,916 502 1,000 

Deviance 71,306 502 1,000 

                                           Link function: Logit. 

Source : SPSS version 21 
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Les tableaux relatif à la qualité d’ajustement « pseudo R-deux » indique une p=1.000 

cette valeur conforte le premier résultat pour le rejet de Ho puisque le p>0,07. 

L’ensemble des variables indépendantes contribues parfaitement au model. 

Nous devons donc rejeter Ho et gardé H1. 

Le tableau d’estimation des variables (Voir Annexe 5) montre que pour les variables du 

degré d’investissement (variables dépendantes) ; le seuil de significativité indique 

l’existence d’une corrélation entre elle et certaines variables indépendantes. 

1.3.1.2. Volet relatif aux Facteurs économiques  

 

Le premier tableau est un récapitulatif des diverses réponses (Voir Annexe 5) 

Le Tableau suivant est relatif à l’ajustement du modèle  

 

Tableau 11: Information sur l'ajustement du modèle de l'Hypothèse 2 

  
Model Fitting Information (tableau d’ajustement du model) 

 

Model 
-2 Log 

Likelihood Chi-Square df Sig. 

Intercept Only 378,030       

Final 143,199 234,831 14 ,000 

                            Link function: Logit. 

Source : SPSS version 21 
 

Le tableau qui valide l’ajustement du model montre une p-value hautement significatif p= 

0,001. Sur cette base, l’hypothèse nulle est rejetée. Ce résultat permet d’affirmer que les 

variables indépendantes contribuent au model avec un khi2 supérieur à 234,831 et une ddl 

de 14. 

Tableau 12: Qualité d'ajustement du modèle l'Hypothèse H2 

Qualité de l’ajustement 

  Chi-Square df Sig. 

Pearson 149,017 507 1,000 

Deviance 79,418 507 1,000 

                                            Link function: Logit. 

Source : SPSS version 21 
 

Le tableau relatif à la qualité d’ajustement indique une p=1.000 cette valeur conforte le 

premier résultat pour le rejet de H0 puisque le p>0,07. L’ensemble des variables 

indépendantes contribues parfaitement au model. 

Nous devons donc rejeter H0 et gardé H1. 
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Le tableau d’estimation des variables est en Annexe (Voir Annexe 5)  

Même si le model montre un parfait ajustement du model et un lien avec les variables 

indépendantes il existe une variable présentant à l’exception p=0,349 

 

Un autre test a été tenté pour éclaircir, ce problème c’est le test de linéarité parallèle. 

Tableau 13: Test de linéarité parallèle de l’Hypothèse 2 

Model 
-2 Log 

Likelihood Chi-Square df Sig. 

Null Hypothesis ,000       

General ,000(a) ,000 39 1,000 

Source : SPSS version 21 

 
L'hypothèse nulle indique que les paramètres de localisation (coefficients de pente) sont les 

mêmes dans toutes les catégories de réponse. P=1,000. Avec un Chi-2 =0,0000. 

Il peut y avoir une séparation entre les variables.   

Autrement dit, il n’existe pas de contribution parfaite des variables indépendantes pour 

expliquer les choix des réponses sur le degré d’investissement 

1.3.1.3. Volet relatif aux Facteurs sociaux 

 

Le premier tableau est un récapitulatif des diverses réponses (Voir Annexe 5) 

Le Tableau suivant est relatif à l’ajustement du modèle  

Tableau 14: Information sur l'ajustement du modèle de l'Hypothèse 3 

Model 
-2 Log 

Likelihood Chi-Square df Sig. 

Intercept Only 378,030       

Final 138,878 239,152 19 ,000 

                            Link function: Logit. 

Source : SPSS version 21 
 

Il montre une p-value hautement significatif p= 0,001. Sur cette base, l’hypothèse nulle est 

rejetée. Ce résultat permet d’avancer que les variables indépendantes contribuent 

significativement au model avec un khi2 supérieur à 239,152 et une ddl de 19. 

Tableau 15: Qualité d'ajustement du modèle de l'Hypothèse H3 

Qualité de l’ajustement 

  Chi-Square df Sig. 

Pearson 2,405 501 1,000 

Deviance 4,215 501 1,000 

    

Source : SPSS version 21 
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Le tableau relatif à la qualité d’ajustement du model indique une p=1.000 cette valeur 

conforte le premier résultat pour le rejet de Ho. Notant que pour rejeter Ho le p doit être 

supérieur à 0,07. L’ensemble des variables indépendantes contribuent parfaitement au 

model.  

 

A la lumière de ces résultats, nous devons donc rejeter H0 et gardé H1. 
 

Le tableau des estimations des paramètres est affiché en Annexe 5  

Le tableau d’estimation des variables : indique que pour les variables du degré 

d’investissement (variables dépendantes), ont un seuil de significativité inférieur à 0,05 

donc il indique l’existence d’une corrélation entre elle et les variables indépendantes. 

 

1.3.1.4. Volet relatif aux Facteurs naturels  

 

Le premier tableau est un récapitulatif des diverses réponses (Voir Annexe 5). 

Le Tableau suivant est relatif à l’ajustement du modèle. 

  
Tableau 16: Information sur l'ajustement du modèle de l'Hypothèse 4 

Model 
-2 Log 

Likelihood Chi-Square df Sig. 

Intercept Only 375,258       

Final 142,544 232,714 6 ,000 

                            Link function: Logit. 

Source : SPSS version 21 

 

Il montre une p-value hautement significative p= 0,001. Sur cette base, l’hypothèse 

nulle est rejetée. Ce résultat permet d’avancer que les variables indépendantes 

contribuent significativement au model avec un khi2   = 232,714 et une ddl de 6. 

Tableau 17: Qualité d'ajustement du modèle de l'Hypothèse H4 

Goodness-of-Fit qualité du model 

  Chi-Square Df Sig. 

Pearson 2825883,75
3 

507 ,000 

Deviance 140,013 507 1,000 

Source : SPSS version 21 

 

Le tableau d’estimation des variables (Voir Annexe 5) indique que pour les variables du 

degré d’investissement (variables dépendantes), ont un seuil de significativité inférieur 
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à 0,05 donc il indique l’existence d’une corrélation entre elle et certaines variables 

indépendantes.  

Les variables indépendantes présentent toutes des p>0,05, donc leur orientation ne 

contribuent pas à expliquer la variable dépendante. 

 

1.3.2. La Corrélation 

 

Dans cette partie nous allons tester le degré de corrélation entre les variables les plus 

pertinentes d’après les résultats de la régression ordinale.  

Les variables présentent dans le tableau des régressions, avec des valeurs de zéro, 

indiquent des réponses récurrentes. Nous avons entrepris des tests de tableaux croisés 

permettant de faire ressortir les corrélations entre la variable de satisfaction et les 

variables indépendantes.  

 

Les tableaux suivants donnent les résultats de ce test à savoir la corrélation de 

Spearman et le V de Cramer. Ce dernier nous donnera le lien entre les variables testées. 

Autrement dit le degré d’investissement et les variables qui entrent dans le volet des 

différents facteurs (politique, économique, social et naturel). 

1.3.2.1. Volet relatif aux Facteurs politiques  

Les tableaux suivant montrant les résultats du Test de corrélation de Spearman (tableaux 

croisés). Notant que nous présenterons ici que les résultats significatifs. 

• Variable prime : 

Tableau 18: Corrélation entre le degré d'investissement et la prime de 12 Da 

Prime12DA 

  Value 

Asymp. 
Std. 

Error(a) 
Approx. 

T(b) Approx. Sig. 

Nominal by 
Nominal 

Phi ,190     ,310 

Cramer's V ,190     ,310 

Interval by Interval Pearson's R ,095 ,102 1,089 ,278(c) 

Ordinal by Ordinal Spearman Correlation ,016 ,091 ,185 ,853(c) 

N of Valid Cases 132       

Source : SPSS version 21 

Tableau 19: Corrélation entre le degré d'investissement et la prime de 0.5 Da 

Prime 0,5DA 

  Value 
Asymp. 

Std. 
Approx. 

T(b) Approx. Sig. 
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Error(a) 

Nominal by 
Nominal 

Phi ,165     ,462 

Cramer's V ,165     ,462 

Interval by Interval Pearson's R -,057 ,114 -,647 ,519(c) 

Ordinal by Ordinal Spearman Correlation -,024 ,097 -,276 ,783(c) 

N of Valid Cases 132       

 

Source : SPSS version 21 

Tableau 20:Corrélation entre le degré d'investissement et la prime de 2 Da 

Prime 2DA 

  Value 

Asymp. 
Std. 

Error(a) 
Approx. 

T(b) Approx. Sig. 

Nominal by 
Nominal 

Phi ,223     ,160 

Cramer's V ,223     ,160 

Interval by Interval Pearson's R -,193 ,098 -2,248 ,026 

Ordinal by Ordinal Spearman Correlation -,174 ,092 -2,015 ,063 

N of Valid Cases 132       

Source : SPSS version 21 
   

Tableau 21: Corrélation entre le degré d'investissement et la prime de 5 Da 

Prime 5DA 

  Value 

Asymp. 
Std. 

Error(a) 
Approx. 

T(b) Approx. Sig. 

Nominal by 
Nominal 

Phi ,302     ,017 

Cramer's V ,302     ,017 

Interval by Interval Pearson's R -,177 ,182 -2,049 ,042 

Ordinal by Ordinal Spearman Correlation -,134 ,154 -1,543 ,012 

N of Valid Cases 132       

Source : SPSS version 21 

 

La question relative à, la perception d’une prime de 5 DA par litre de lait vendu, présente 

une signification égale à p= 0,012 et une corrélation de -0,134 avec un lien de 2,89%. Les 

éleveurs auraient eu d’autres réponses s’ils percevaient cette subvention. 

• Variable motivation  

Tableau 22: Corrélation entre le degré d'investissement et la motivation par les primes 

  Value 

Asymp. 
Std. 

Error(a) 
Approx. 

T(b) Approx. Sig. 

Nominal by 
Nominal 

Phi ,296     ,021 

Cramer's V ,296     ,021 

Interval by Interval Pearson's R -,215 ,083 -2,516 ,013(c) 

Ordinal by Ordinal Spearman Correlation -,272 ,082 -3,224 ,002(c) 
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N of Valid Cases 132       

 

Source : SPSS version 21 
 

Le tableau montre un p= 0,021 et r= -0,272 et un lien de 7,39%. Une corrélation bien que 

faible, elle indique que leur motivation aurait changé s’il avait eu une satisfaction sur leur 

investissement. 

• Variable subvention des génisses  

Tableau 23: Corrélation entre le degré d'investissement et la subvention des génisses 

  Value 

Asymp. 
Std. 

Error(a) 
Approx. 

T(b) Approx. Sig. 

Nominal by 
Nominal 

Phi ,327     ,007 

Cramer's V ,327     ,007 

Interval by Interval Pearson's R -,164 ,170 -1,896 ,060 

Ordinal by Ordinal Spearman Correlation -,076 ,123 -,871 ,0069 

N of Valid Cases 132       

 

Source : SPSS version 21 

 

Le p= 0,0069 et r= -0,076 et un lien de 0,56%.  La signification est très importante 

cependant la corrélation négative bien que faible, elle indique que s’il avait perçu une aide 

pour l’achat de leur génisse ils auraient eu des réponses différentes concernant la variable 

dépendante.  

• L’accès aux crédits  

Si l’accès aux crédits était plus facile. Leur réponse aurait ici aussi été différente puisque le 

p=0,032 et un coefficient de corrélation négatif égal à -0,140. 

Tableau 24: Corrélation entre le degré d'investissement et l'accès aux crédits 

  Value 

Asymp. 
Std. 

Error(a) 
Approx. 

T(b) Approx. Sig. 

Nominal by 
Nominal 

Phi ,283     ,032 

Cramer's V ,283     ,032 

Interval by Interval Pearson's R -,154 ,138 -1,774 ,078(c) 

Ordinal by Ordinal Spearman Correlation -,140 ,126 -1,608 ,0.032 

N of Valid Cases 132       

 

Source : SPSS version 21 

 

• Statut juridique de l’exploitation  

 



105 

 

Le statut juridique de l’exploitation donne un p=0,045 très significatif bien que là aussi la 

corrélation reste faible et négative. Cette variable indépendante indique clairement le souci 

que rencontrent les éleveurs et qui met un frein à leur investissement et à leur satisfaction.  

Tableau 25: Corrélation entre le degré d'investissement et le statut juridique de 

l'exploitation 

  Value 

Asymp. 
Std. 

Error(a) 
Approx. 

T(b) Approx. Sig. 

Nominal by 
Nominal 

Phi ,454     ,007 

Cramer's V ,262     ,007 

Interval by Interval Pearson's R -,013 ,079 -,152 ,879(c) 

Ordinal by Ordinal Spearman Correlation -,067 ,082 ,766 ,0445 

N of Valid Cases 132       

 

Source : SPSS version 21 

• Subvention matériel et degré d’investissement 

Les autres variables indépendantes sans impact sont les subventions sur le matériel, le 

bâtiment et subvention insémination les p>0,05. Les tableaux suivants résument les 

résultats. 

Tableau 26: Corrélation entre le degré d'investissement et la subvention du matériel 

Subvention matériel 

  Value 

Asymp. 
Std. 

Error(a) 
Approx. 

T(b) Approx. Sig. 

Nominal by 
Nominal 

Phi ,262     ,060 

Cramer's V ,262     ,060 

Interval by Interval Pearson's R -,135 ,131 -1,558 ,122(c) 

Ordinal by Ordinal Spearman Correlation -,121 ,120 -1,387 ,168(c) 

N of Valid Cases 132       

Source : SPSS version 21 

• Subvention bâtiment et degré investissement 

Tableau 27: Corrélation entre le degré d'investissement et la subvention bâtiment 

Subvention batiment 

  Value 

Asymp. 
Std. 

Error(a) 
Approx. 

T(b) Approx. Sig. 

Nominal by 
Nominal 

Phi ,248     ,420 

Cramer's V ,176     ,420 

Interval by Interval Pearson's R -,074 ,121 -,851 ,396(c) 

Ordinal by Ordinal Spearman Correlation -,014 ,093 -,156 ,876(c) 

N of Valid Cases 132       

Source : SPSS version 21 
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• Subvention insémination et degré investissement  

Tableau 28: Corrélation entre le degré d'investissement et la subvention de l'insémination 

Subvention insémination et degré investissement 

 

  Value 

Asymp. 
Std. 

Error(a) 
Approx. 

T(b) Approx. Sig. 

Nominal by 
Nominal 

Phi ,096     ,876 

Cramer's V ,096     ,876 

Interval by Interval Pearson's R -,013 ,085 -,144 ,885(c) 

Ordinal by Ordinal Spearman Correlation -,017 ,083 -,193 ,847(c) 

N of Valid Cases 132       

 

Source : SPSS version 21 

• Réglementation et degré investissement  

Tableau 29: Corrélation entre le degré d'investissement et la réglementation 

Réglementation et degré investissement 

 

  Value 

Asymp. 
Std. 

Error(a) 
Approx. 

T(b) Approx. Sig. 

Nominal by 
Nominal 

Phi ,239     ,110 

Cramer's V ,239     ,110 

Interval by Interval Pearson's R -,165 ,085 -1,912 ,058(c) 

Ordinal by Ordinal Spearman Correlation -,144 ,086 -1,656 ,100(c) 

N of Valid Cases 132       

Source : SPSS version 21 

1.3.2.2. Volet relatif aux Facteurs économiques  

 

Les tableaux suivant montrant les résultats du Test de corrélation de Spearman (tableaux 

croisés).  

• Degré investissement et commercialisation 
  

Tableau 30: Corrélation entre le degré d'investissement et la commercialisation du lait 

Degré investissement et commercialisation 

  Value 

Asymp. 
Std. 

Error(a) 
Approx. 

T(b) Approx. Sig. 

Nominal by 
Nominal 

Phi ,097     ,871 

Cramer's V ,097     ,871 

Interval by Interval Pearson's R -,021 ,042 -,238 ,813(c) 

Ordinal by Ordinal Spearman Correlation -,011 ,053 -,126 ,900(c) 

N of Valid Cases 132       

Source : SPSS version 21 
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Sig, > 0.05 Il n’y a donc pas de corrélation. 

• Exercice du métier à plein temps et degré d’investissement 
  

Tableau 31: Corrélation entre le degré d'investissement et le travail à plein temps 

Exercice à plein temps et degré d’investissement 

  Value 

Asymp. 
Std. 

Error(a) 
Approx. 

T(b) Approx. Sig. 

Nominal by 
Nominal 

Phi ,164     ,470 

Cramer's V ,164     ,470 

Interval by Interval Pearson's R -,059 ,088 -,676 ,500(c) 

Ordinal by Ordinal Spearman Correlation -,076 ,087 -,868 ,387(c) 

N of Valid Cases 132       

Source : SPSS version 21 

Sig, > 0.05 il n’y a donc pas de corrélation. 

 

• Contractualisation et degré d’investissement 

Tableau 32: Corrélation entre le degré d'investissement et la contractualisation avec les 

laiteries 

Contractualisation et degré d’investissement 

  Value 

Asymp. 
Std. 

Error(a) 
Approx. 

T(b) Approx. Sig. 

Nominal by 
Nominal 

Phi ,097     ,871 

Cramer's V ,097     ,871 

Interval by Interval Pearson's R -,021 ,042 -,238 ,813(c) 

Ordinal by Ordinal Spearman Correlation -,011 ,053 -,126 ,900(c) 

N of Valid Cases 132       

Source : SPSS version 21 
 

Sig,> 0.05 il n’y a donc pas de corrélation  

 

• Degré d’investissement et accès aux crédits 
  
 

Tableau 33: Corrélation entre le degré d'investissement et l'accès aux crédits bancaires 

Degré d’investissement et accès aux crédits 

  Value 

Asymp. 
Std. 

Error(a) 
Approx. 

T(b) Approx. Sig. 

Nominal by 
Nominal 

Phi ,224     ,156 

Cramer's V ,224     ,156 

Interval by Interval Pearson's R -,010 ,083 -,118 ,906(c) 

Ordinal by Ordinal Spearman Correlation ,002 ,078 ,023 ,982(c) 

N of Valid Cases 132       

Source : SPSS version 21 
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Sig,> 0.05 il n’y a donc pas de corrélation  

 

• Degré d’investissement et problèmes de financement 
 

Tableau 34: Corrélation entre le degré d'investissement et les problèmes de financement 

Degré d’investissement et problème financement 

  Value 

Asymp. 
Std. 

Error(a) 
Approx. 

T(b) Approx. Sig. 

Nominal by 
Nominal 

Phi ,249     ,086 

Cramer's V ,249     ,086 

Interval by Interval Pearson's R ,083 ,098 ,952 ,343(c) 

Ordinal by Ordinal Spearman Correlation ,074 ,099 ,849 ,398(c) 

N of Valid Cases 132       

Source: SPSS version 21 

Sig, > 0.05 il n’y a donc pas de corrélation  

• Degré investissement et financement du matériel 
  

Tableau 35: Corrélation entre le degré d'investissement et financement du matériel 

Degré investissement et Financement matériel 

  Value 

Asymp. 
Std. 

Error(a) 
Approx. 

T(b) Approx. Sig. 

Nominal by 
Nominal 

Phi ,296     ,021 

Cramer's V ,296     ,021 

Interval by Interval Pearson's R ,006 ,084 ,069 ,945(c) 

Ordinal by Ordinal Spearman Correlation ,027 ,079 ,312 ,756(c) 

N of Valid Cases 132       

Source : SPSS version 21 

Sig, > 0.5 il n’y a donc pas de corrélation  
 

• Degré investissement et mode acquisition matériel  
 

Tableau 36: Corrélation entre le degré d'investissement et mode d'acquisition du matériel 

 Degré investissement et mode acquisition matériel 

  Value 

Asymp. 
Std. 

Error(a) 
Approx. 

T(b) Approx. Sig. 

Nominal by 
Nominal 

Phi ,379     ,272 

Cramer's V ,189     ,272 

Interval by Interval Pearson's R ,035 ,087 ,399 ,691(c) 

Ordinal by Ordinal Spearman Correlation ,054 ,081 ,614 ,540(c) 

N of Valid Cases 132       

Source : SPSS version 21 

Sig > 0.05, il n’y a donc pas corrélation  
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• Degré investissement et financement vache 
 

Tableau 37: Corrélation entre le degré d'investissement et financement des vaches 

Degré investissement et Financement vache 
 

  Value 

Asymp. 
Std. 

Error(a) 
Approx. 

T(b) Approx. Sig. 

Nominal by 
Nominal 

Phi ,172     ,417 

Cramer's V ,172     ,417 

Interval by Interval Pearson's R ,005 ,072 ,057 ,955(c) 

Ordinal by Ordinal Spearman Correlation ,000 ,073 ,000 1,000(c) 

N of Valid Cases 132       

Source : SPSS version 21 

Sig, > 0.05 il n’y a donc pas de corrélation.  
 

• Degré investissement et mode d'acquisition des vache 
 

Tableau 38: Corrélation entre le degré d'investissement et mode d'acquisition des vaches 

Degré investissement et mode d'acquisition des vache 

  Value 

Asymp. 
Std. 

Error(a) 
Approx. 

T(b) Approx. Sig. 

Nominal by 
Nominal 

Phi ,291     ,797 

Cramer's V ,146     ,797 

Interval by Interval Pearson's R -,042 ,087 -,479 ,633(c) 

Ordinal by Ordinal Spearman Correlation -,019 ,085 -,215 ,830(c) 

N of Valid Cases 132       

Source : SPSS version 21 

Sig, > 0.05 il n’y a donc pas de corrélation  
 

•  Degré d’investissement et retour sur investissement   
  

Tableau 39: Corrélation entre le degré d'investissement et retour sur investissement 

A quel degré votre exploitation subvient à vos besoins et degré investissement 

  Value 

Asymp. 
Std. 

Error(a) 
Approx. 

T(b) Approx. Sig. 

Nominal by 
Nominal 

Phi ,458     ,034 

Cramer's V ,229     ,034 

Interval by Interval Pearson's R ,289 ,083 3,447 ,001(c) 

Ordinal by Ordinal Spearman Correlation ,294 ,084 3,504 ,001(c) 

N of Valid Cases 132       

Source : SPSS version 21 

Il existe une très forte significativité p=0,001 même si r=0,294 reste faible avec un lien 

de 8,64%. 
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1.3.2.3. Volet relatif aux Facteurs sociaux  

 

Les tableaux suivant montrant les résultats du Test de corrélation de Spearman. 

• Degré investissement et niveau d'instruction 

 

Tableau 40: Corrélation entre le degré d'investissement et niveau d'instruction 

 Investissement et niveau d'instruction 

  Value 
Asymp. 

Std. Error Approx. T Approx. Sig. 

Nominal by 
Nominal 

Phi ,427     ,049 

Cramer's V ,214     ,049 

Interval by Interval Pearson's R ,085 ,043 ,968 ,033 

Ordinal by Ordinal Spearman Correlation ,101 ,054 1,161 ,035 

N of Valid Cases 132       

Source : SPSS version 21 

 

Il existe une corrélation significative entre le degré d’investissement et le niveau 

d’instruction même si le r est faible = 0,101 soit un lien de 4,57%. 

Le niveau d’instruction influence l’investissement. 

• Degré d’investissement et manière d’apprentissage du métier  
 

Tableau 41: Corrélation entre le degré d'investissement et la manière d'apprentissage du 

métier 

Degré d’investissement et d’apprentissage 

  Value 

Asymp. 
Std. 

Error(a) 
Approx. 

T(b) Approx. Sig. 

Nominal by 
Nominal 

Phi ,423     ,003 

Cramer's V ,299     ,003 

Interval by Interval Pearson's R ,203 ,098 2,360 ,020 

Ordinal by Ordinal Spearman Correlation ,126 ,105 1,451 ,016 

N of Valid Cases 132       

Source : SPSS version 21 

 

Il existe une corrélation significative entre le degré d’investissement et le mode 

d’apprentissage p=0,016 même si le r est faible = 0,126 soit un lien de 8,89%. 

Le mode d’apprentissage influence l’investissement. 
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• Degré investissement et tranche d'âge 

Tableau 42: Corrélation entre le degré d'investissement et tranche d’âge 

Degré investissement et tranche d'âge 

  Value 

Asymp. 
Std. 

Error(a) 
Approx. 

T(b) Approx. Sig. 

Nominal by 
Nominal 

Phi ,465     ,097 

Cramer's V ,232     ,097 

Interval by Interval Pearson's R -,173 ,068 -2,006 ,047 

Ordinal by Ordinal Spearman Correlation -,211 ,083 -2,457 ,015 

N of Valid Cases 132       

Source : SPSS version 21 

Il existe une corrélation significative entre le degré d’investissement et l’âge de 

l’éleveur ; p=0,015 même si le r est faible est négatif= -0,211 soit un lien de 5,38%. 

L’âge influence l’investissement, mais avec une corrélation négative. 

1.3.2.4. Volet relatif aux Facteurs naturels 

 

Les tableaux suivant montrant les résultats du Test de corrélation de Spearman (tableaux 

croisés). 

• Degré d’investissement – accessibilité au terrain 

Tableau 43: Corrélation entre le degré d'investissement et l'accessibilité au terrain 

  Value 

Asymp. 
Std. 

Error(a) 
Approx. 

T(b) Approx. Sig. 

Nominal by 
Nominal 

Phi ,332     ,006 

Cramer's V ,332     ,006 

Interval by Interval Pearson's R -,256 ,078 -3,016 ,005 

Ordinal by Ordinal Spearman Correlation -,270 ,078 -3,203 ,002 

N of Valid Cases 132       

Source : SPSS version 21 

 

Degré d’investissement – accessibilité au terrain est le seul test montrant une corrélation 

avec p= 0,002 largement significatif cependant le coefficient de corrélation est faible et 

négatif et r= -0,270 et un lien de 7,29%. Il est évident que l’accessibilité au terrain, est un 

élément qui peu influencé le degré d’investissement. 
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• Degré d’investissement et la couverture des besoins du bétail par le terrain 
Tableau 44: Corrélation entre le degré d'investissement et la couverture des besoins du 

bétail par la production fourragère 

  Value 

Asymp. 
Std. 

Error(a) 
Approx. 

T(b) Approx. Sig. 

Nominal by 
Nominal 

Phi ,334     ,008 

Cramer's V ,332     ,006 

Interval by Interval Pearson's R -,256 ,078 -3,016 ,003 

Ordinal by Ordinal Spearman Correlation -,275 ,078 -3,203 ,002 

N of Valid Cases 132       

Source : SPSS version 21 

 

Une corrélation négative existe entre le degré d’investissement et la couverture des besoins 

du bétail par le terrain de l’exploitation r= -0,275 et p= 0,002.  

 

• Impact Covid et degré d’investissement 
  

Tableau 45:Corrélation entre le degré d'investissement et l'impact du COVID-19 

  Value 

Asymp. 
Std. 

Error(a) 
Approx. 

T(b) Approx. Sig. 

Nominal by 
Nominal 

Phi ,179     ,375 

Cramer's V ,179     ,375 

Interval by Interval Pearson's R ,004 ,087 ,051 ,960(c) 

Ordinal by Ordinal Spearman Correlation -,008 ,087 -,090 ,928(c) 

N of Valid Cases 132       

Source : SPSS version 21 
 

La pandémie ne semble pas avoir affecté l’élevage pour influencer un investissement 

puisque aucune corrélation n’est trouvée. 

 

• Sècheresse et degré d’investissement 
 

Tableau 46: Corrélation entre le degré d'investissement et la sècheresse 

  Value 

Asymp. 
Std. 

Error(a) 
Approx. 

T(b) Approx. Sig. 

Nominal by 
Nominal 

Phi ,196     ,281 

Cramer's V ,196     ,281 

Interval by Interval Pearson's R -,024 ,090 -,279 ,781(c) 

Ordinal by Ordinal Spearman Correlation -,050 ,087 -,569 ,570(c) 

N of Valid Cases 132       

Source : SPSS version 21 
 

Il n’existe pas de corrélation entre degré d’investissement et la sécheresse. 
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• Accès à l’eau et degré d’investissement 
 

Tableau 47: Corrélation entre le degré d'investissement et l'accès à l'eau 

  Value 

Asymp. 
Std. 

Error(a) 
Approx. 

T(b) Approx. Sig. 

Nominal by 
Nominal 

Phi ,226     ,150 

Cramer's V ,226     ,150 

Interval by Interval Pearson's R -,049 ,086 -,564 ,574(c) 

Ordinal by Ordinal Spearman Correlation -,034 ,088 -,387 ,700(c) 

N of Valid Cases 132       

Source : SPSS version 21 
 

Sig, > 0.05 il n’y a donc pas de corrélation 

1.3.3. L’ACP (Analyse en Composantes Principales) 

 

Nous avons utilisé l’ACP pour explorer nos données d’une façon multidimensionnelle 

sur des variables quantitatives. 

Pour ce faire nous avons estimé l’investissement en donnant des notes à chaque 

réponse (absence/ présence) en rapport avec l’investissement pour avoir une évaluation 

des acquisitions de chaque éleveur (Voir Annexe 6).  

Nous avons aussi introduit le degré d’investissement sur l’échelle de 1 à 5 comme 

valeur supplémentaire dans notre analyse. 

 

• Corrélation de Pearson  

Tableau 48: Matrice de corrélation (Pearson (n)  

Variables 
Surface 

exploitation 
en hectare 

Production 
journalière 

en Litre 

Surface 
bâtiment 

:m^2 

Nombre
s de 

vaches 
L'Investissement  

 

Surface exploitation en 
hectare 1 0.559 0.383 0.733 0.621  
Production journalière 
en Litre 0.559 1 0.676 0.905 0.824  

Surface Bâtiment :m^2 0.383 0.676 1 0.759 0.874  

Nombres de vaches 0.733 0.905 0.759 1 0.897  

L'Investissement  0.621 0.824 0.874 0.897 1  

Les valeurs en gras : un niveau de signification alpha=0,05  
 

Source : XLStat 2022 

 

De fortes corrélations sont observées sur le tableau des matrices de corrélation de Pearson. 

Les coefficients sont supérieurs à 0,8 entre investissement et la quantité de production de 

lait ; entre investissement et la surface du bâtiment ainsi que le nombre de vache et 

investissement. 
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On remarque un r= 0,621 impliquant une corrélation plus ou moins faible ; entre la surface 

de l’exploitation et l’investissement.  L’explication est que les éleveurs n’investissent pas 

dans l’augmentation de la surface de leur bâtiment d’élevage même si leur terrain est 

grand. Très souvent une grande surface de l’exploitation ne signifie nullement une grande 

surface du bâtiment d’élevage, le coefficient de corrélation entre ces deux variables est 

faible r= 0,383. Il est un excellent indicateur pour corroborer nos dires. 

Un autre indicateur le coefficient de corrélation entre production laitière et surface de 

l’exploitation r=0,559 indique que les propriétaires ne portent pas un grand intérêt à 

l’élevage des vaches laitières et réserve leur ferme à d’autres fins. En d’autres termes les 

exploitants des grandes terres ne choisissent pas l’élevage laitier comme une priorité 

d’investissement. 

Tableau 49: Représentation des dimensions des vecteurs propres relatif à l'impact de 

l'expérience sur l'investissement 

Valeurs propres :    

     

  F1 F2 F3 F4 

Valeur 
propre 3.036 0.628 0.291 0.045 
Variabilité 
(%) 75.893 15.699 7.278 1.130 

% cumulé 75.893 91.592 98.870 100.000 

Source : XLStat 2022 

Le tableau des valeurs propres indique que les deux dimensions F1 et F2 apportent 91,592 

% de l’information initiale. On portera alors notre interprétation sur les axes F1 qui 

explique 75,89% de l’information et F2 n’explique que 15,70% de l’information. 
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Figure 46: Cercle des corrélations 

 

Source : XLStat 2022 

Le cercle des corrélations examine les liens entre les variables. La taille des vecteurs 

reflète la qualité de représentation sur l’axe des dimensions, dans notre cas les vecteurs ont 

des tailles parfaitement représentatives.   

 L’axe des investissements, nombres de vaches celui de la production laitière sont 

fortement corrélés. Alors que l’axe de la surface du bâtiment et surface de l’exploitation 

forment presque un angle droit indiquant le manque de lien entre ces variables. 

1.3.3.1. Les années d’expériences et l’investissement 

Les années d’expériences sont regroupées autour de la production laitière et 

l’investissement on remarque que les jeunes exploitants avec une expérience de moins de 5 

années s’éloignent de l’axe F1 traduisant leur difficulté à investir. 
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Figure 47: Graphique des observations relatif à l'impact de l'année d'expérience sur 

l'investissement 

 

Source : XLStat 2022 

1.3.3.2. Qualité de l’investissement et production laitière 

 

Sur ce graphique la surface de la ferme et celle du bâtiment ne sont pas l’élément 

principal dans la production laitière. Un très bon investissement se retrouve autour de 

l’axe F1 est autour des vecteurs nombre de vache et production journalière. Un très bon 

investissement qui impactera la qualité de la production laitière. 
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Figure 48: Graphique des observations relatif à l'impact de l'investissement sur la 

production laitière 

 
 

Source : XLStat 2022 

1.3.3.3. La qualité de l’investissement et éleveur à plein temps  

 

On remarque sur le graphe représenté sur le Figure 49, l’éloignement des personnes 

qui exercent le métier d’éleveur à temps partiel de l’axe F1 et le regroupement de 

ceux qui le pratique à plein temps autour de cet axe. Donc le travail à plein temps 

contribue à augmenter la production laitière et influence l’investissement. 
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Figure 49: Graphique des observations relatif à l'impact de la qualité de l'investissement et 

l’élevage à temps plein 

 

Source : XLStat 2022 

 

1.3.3.4. Apprentissage du métier et qualité de l’investissement 

Les personnes ayant appris le métier d’éleveur par héritage semblent les plus intéressés 

par un investissement. Les personnes ayant reçu une formation professionnelle et même 

celles ayant appris par expérience peuvent ne pas être capable d’investir probablement 

par difficulté d’accès aux crédits et aux subventions. 

 

Figure 50: Graphique des observations relatif à l'impact de l'apprentissage du métier sur la 

qualité de l’investissement l’élevage à temps plein 

 

Source : XLStat 2022 
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1.3.4. Résumé et récapitulatif des résultats des hypothèses  

  

Un récapitulatif des résultats obtenues par le test d’hypothèses et des corrélations est 

présenté dans le tableau ci-dessous : 

 

Tableau 51: Récapitulatif des résultats et test des hypothèses 

 

 
Justesse et 

qualité du 

model 

Variables 

indépendantes 
Type de 

régression 

Confirmation 

par test de 

corrélation de 

Spearman 

Validation 

H01 : 

 
Les 

Facteurs 

politiques 

influencent le 

Degré 

d’investissement  
 

p= 0,001. ; 

HO rejetée. 
H1 retenue 
Les variables 

indépendante

s contribuent 

parfaitement 

au model. 
Degré 

d’investisse

ment a un 

effet sur les 

paramètres 

politiques. 

*Prime 12DA 
*Prime 0,5 DA 
*Prime 2DA 
*Prime 5DA 
*Motivation 
*Subvention génisse 
*Subvention matériel 
*subvention bâtiment 
*Réglementation 
*Aides de l’Etat 
*Statut juridique du 

terrain 
 

Ordinale Non 
Non 
Non 
Oui 
Oui 
Oui 
Non 
Oui 
Non 
Oui 
Oui 

Partiellement 

validée 
(54,54%) 

H02 : 

 
Les 

Facteurs 

économiques 
Influencent le 

Degré 

d’investissement  
 

p= 0,001. ; 
HO rejetée. 
H1 retenue 
Les variables 

indépendant 

contribuent 

parfaitement 

au model. 

 

*Problème financier 
*Accès aux crédits 
*Contractualisation 
*Commercialisation 
*Exercice à temps 

plein 
*Acquisition vache 
*Mode d’acquisition 

des vaches 
*Acquisition 

matériel 
*Mode d’acquisition 

du matériel 
* Retour sur 

investissement 
 

Ordinale Non 
Non 
Non 
Non 
Non 
 
Non 
Non 
 
Non 

 
Non 
 
Oui 

Partiellement 

validée 
(10%) 

 

 

H03 : 

 
Les 

Facteurs sociaux 

influencent le 

Degré 

d’investissement  

 

 

p= 0,001. ; 
HO rejetée. 
H1 retenue 
Les variables 

indépendante

s contribuent 

parfaitement 

au model. 

 

* Niveau 

d'instruction 
* Année d'expérience 
* apprentissage 
* ITELV 
* avez-vous des 

Associes 
* Tranche d'âge 
* investissement des 

voisins 

 

Ordinale Oui 

 
Non 
Oui 
Non 
Non 

 
Oui 
Non 
 

Partiellement 

validé 
(42,85%) 
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H04 : 

 
Les 

Facteurs naturels 

influencent le 

Degré 

d’investissement  

 

p= 0,001. ; 
HO rejetée. 
H1 retenue 
Les variables 

indépendante

s contribuent 

parfaitement 

au model. 
 

* Terre Recouvre 

l'alimentation de 

votre bétail 
*Impact de la 

sècheresse 
*Impact du covid 
* Accessibilité du 

terrain 
*Accès à l’eau 

Ordinale Oui 

 

 
Non 

 
Non 
Oui 

 
Non 

Partiellement 

validé 
(40%) 

 

 

 

 

Source : Elaboré par nos soins 

 

A partir des résultats obtenus du tableau ci-haut, nous confirmons partiellement nos 4 

hypothèses :  

• Six dimensions sur 11 sont validées 01 dans l’hypothèse 1 (Facteurs politiques), 

soit un impact à 54,45%. 

• Une dimension sur 10 uniquement est validée dans l’hypothèse 2 (Facteurs 

économiques). Soit un impact à 10%. 

• Trois dimensions sur 7 sont validées dans l’hypothèse 3 (Facteurs sociaux) soit un 

impact à 42,85%.  

• Deux dimensions sur 6 sont validées dans l’hypothèse 4 (Facteurs naturels). Soit un 

impact à 40%. 

Nous observons donc que le climat d’investissement algérien n’impacte que 

partiellement (qu’à hauteur de 36,82 %) la décision d’investissement des acteurs 

économiques dans le développement de leurs exploitations.  
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2. Discussion 
 

Dans cette section nous discuterons les résultats obtenus avec ceux de la littérature : 

 

2.1. Les facteurs politiques 

 

Selon Sahali (2021) les primes accordées à la production, ont donné des résultats très 

positives dans le développement des exploitations laitières dans la région de Tizi 

Ouzou.  

Les résultats de notre étude montrent que seul la prime de 5DA présente un résultat 

significatif avec p=0,012 et un r=0,134, ce qui indique son lien avec le degré 

d’investissement, même s’il est faible, puisqu’il ne l’explique qu’à hauteur de 2,89%.  

 

Les Prime 12DA, Prime 0,5 DA et Prime 2DA avait un p>0.05 donc pas de corrélation 

; les coefficients ont pour valeur respectivement r=0,853, r=0,783 r=0,063. Elles 

n’influencent pas l’investissement. 

  

Ces primes perçues ne sont pas motivantes d’après les réponses du sondage. Il existe 

d’ailleurs une corrélation négative r= -0,272 entre ceux qui la trouve non motivante et 

leurs investissements. Les subventions sur le matériel, l’achat des génisses et 

l’aménagement du bâtiment ne sont pas toutes appréciées de la même façon.  

 

Selon Zalewski et al. (2022) d’après une recherche effectuée en Lituanie les aides de 

l’état auraient un impact sur les performances des petites et moyennes exploitations en 

facilitant la création de valeurs ajoutées.  

 

Lors de notre étude nous avons obtenu une p-value hautement significative p=0,007 

mais une corrélation faible et négative r=-0,076 ; concernant les subventions pour 

l’achat des génisses ; rejoignant ainsi les travaux de Zalewski et al. (2022).  

Il en est de même, si les aides de l’état était plus accessible (p= 0,032 et r= -0,140). En 

effet les résultats du sondage montrent qu’uniquement 12,9 % ont bénéficié de ces 

aides, dont 94% sont du centre Ouest et 6%  seulement son du centre Est ; aucun 

éleveur du centre n’a perçu ces aides ; soit par manque d’information, soit parce que les 

services consternés ont nié l’existence de ces subventions. 
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Les subventions sur le matériel, le bâtiment et l’insémination ont des p>0,05.  Elles ne 

semblent pas influencer la prise de décision d’investir. Nous rejoignons dans ces cas les 

travaux de Lepage et al. (2014) selon lesquelles les subventions n’influencent pas la 

décision d’investissement. 

 

Le statut juridique de l’exploitation donne un p=0,045 (très significatif) bien que là 

aussi la corrélation reste faible et négative r= -,067. Ce qui indique clairement le souci 

du foncier que rencontrent les éleveurs et qui devient une entrave majeure pour 

l’investissement. Nous rejoignant ainsi les travaux de Bouzid et Badrani,(2018) ; 

F.Amichi et al. (2015) ; Ouendno et al. (2015) ; qui soulignent le grand problème du 

foncier comme freins à l’investissement agricole.  

 

La réglementation est considérée comme un frein à l’investissement (p>0,05). Ceci 

rejoint les études de Lepage et al. (2014) qui ont mis en évidence, que les lois et 

normes influencent les décisions en poussant le producteur à repousser son projet 

d’investissent, car elles sont perçues comme une contrainte administrative. Elles 

ralentissent la mise en œuvre des projets. 

   

2.2. Les facteurs économiques  

 

Dix variables relatives au volet économique, n’ont pas d’effets sur l’investissement 

avec p-value supérieur à 0,05. Il s’agit : 

De l’accès aux crédits, seule 10,6 % ont eu recours aux crédits bancaires, pour des 

raisons d’autre religieux, ou d’éligibilités telles que le problème du foncier, évoqué lors 

de l’étude des facteurs politiques. D’après Bouzid et Badrani, (2018) le problème 

foncier est la première entrave à la demande de crédit, citant qu’en 2001, 3,1% des 

agriculteurs ont eu recours à un crédit. 

 

Ceci est aussi confirmé d’après les données qu’on a reçu de la BADR, dans une période 

de 13 ans (2009-2021) ; sur tous les prêt agricole accorder, uniquement 1% des crédits 

R’FIG sont accorder aux éleveurs bovin laitier et 6% uniquement concerne le crédit 

ETTAHADI. Selon la BADR Médéa, 12 crédit seulement de type ANGEM ont été 

octroyés entre 2017-2021. 
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D’après la littérature (Oubrahem et al., 2021), la BADR favorise le crédit à court terme 

« R’FIG » contrairement au crédit à long terme « ETTAHADI » d’un montant 

supérieur. Ceci s’explique bien à travers les données qu’on a reçu, car le taux de 

remboursement du crédit « R’FIG » est de 71% contrairement au « ETTAHADI » qui 

est de 20,6% pour une période allant de (2008-2021). 

 

Les résultats de l’étude d’Oubraham et al., (2021)  dans la wilaya de Laghouat ; montre 

qu’uniquement 2,2% des éleveurs de la région ont fait un crédit bancaire. Dans notre 

étude uniquement 11% de nos répondants ont eu recours aux crédits.  

 

D’après notre sondage, le financement de la majorité des exploitations passe par la voie 

de l’informel. 83,33% du matériel et 88,64% des vaches sont acquis par la voie 

informelle. Ceci rejoint les constatations de Daoudi et Wampfer, (2010), selon 

lesquelles, les pratiques informelles dans le financement des agriculteurs sont très 

répondues. En effet les résultats de leurs recherches, sur 4 régions de l’Algérie, 

démontrent que tous les éleveurs auraient eu recours au moins une fois dans leur vie au 

financement informel. 

 

Nos résultats montrent que le retour sur investissement a un impact très significatif 

avec un p=0,001 même si r=0,294 reste faible avec un lien de 8,64%. Ce qui est en 

relation avec les résultats de Rutten et al., (2018) qui ont démontré que l’incertitude 

concernant la rentabilité de l’investissement joue un rôle sur le la décision d’investir.  

 

La faible rentabilité sur le prix de reviens du litre de lait est un obstacle à 

l’investissement ; d’après Bellili et Boukrif, (2015) la production laitière en Algérie est 

considérer comme la plus couteuse avec un prix estimé à 50,78DA par litre qui la 

classe comme la plus élevé au monde, avec un coût dépassant parfois le prix de vente 

du lait.  

 

Le retour sur investissement inscrite dans notre recherche sous « à quel degré votre 

production laitière recouvre vos besoins ? » est un facteur clé dans d’investissement 

puisque p=0,001 et r= 0.294 avec un lien entre les variables de l’ordre de 24,40%, c’est 

le lien le plus fort que nous avons enregistré.  



124 

 

   

2.3. Les facteurs sociaux 

 

Le niveau d’instruction est important pour pouvoir assimiler les données reçues lors 

d’une formation cependant lors du sondage nous avons recueillie qu’uniquement 18,9% 

de notre échantillon avez un niveau universitaire. L’étude sur la corrélation entre le 

degré d’investissement et le niveau d’instruction est significative de même pour le 

mode d’apprentissage. Ce qui rejoint les résultats de Haroun et Arabi, (2020), qui 

soulignent l’impact de la formation sur le développement de la filière lait. Bouchaib et 

Jouve, (2010), soulignent à leur tour que l’absence de formation est une cause d’échec 

des exploitations. 

 

Les années d'expérience ne sont pas corrélées avec la décision d’investissement 

(p>0,05) elles aideront beaucoup plus dans la gestion de l’exploitation. En effet ; 

Hatab, Gouar, (2019), démontrent que les connaissances et l’expérience dans la gestion 

ainsi que la formation aident à surmonter les difficultés liées à l’exploitation. 

 

Investissement des voisins n’est pas corrélé avec le degré d’investissement 

contrairement aux travaux de nombreux auteurs à titre d’exemple. Qafas et Lbijri, 

(2020) qui montrent dans leur étude portant sur les différents comportements, que le 

mimétisme affecte la prise de décision d’investissement. Aussi celles de Levi et al., 

(2018), et Lapple et al., (2017) qui montrent que le voisinage et les interactions, 

influences de façon directe ou indirecte la décision d’invertissent. 

 

Il existe une corrélation significative entre le degré d’investissement et l’âge de 

l’éleveur ; p=0,015 même si le r est faible est négatif= -0,211 soit un lien de 5,38%. 

Vraisemblablement selon l’âge de l’individu la décision est différente. Très souvent 

l’âge peut être un motif de refus pour l’accès aux crédits bancaires. D’après Andreas et 

al, (2020), l’âge de l’éleveur est une variable essentielle dans l’étude sur les fermes 

laitière. 

2.4. Les facteurs naturel 

 

L’eau est un élément important dans toute exploitation laitière. Toledo et al., (2022) et 
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Benhadia et al., (2009) estiment que les exploitations qui réussissent se trouvent dans 

des périmètres irrigués. Dans notre étude 65,2% des personnes interrogeaient ont un 

accès à l’eau. La localisation du l’exploitation quant à elle montre une corrélation avec 

la décision d’investissement à un p= 0,002, ce qui est largement significatif. Il est 

évident qu’un terrain qui a des difficultés d’accès aux ressources n’incite pas à 

améliorer les infrastructures. 

 

Chand et al., (2022), ont démontré l’importance d’une bonne alimentation sur la 

production et l’économie. Les résultats que nous avons entrepris montrent que 34,1% 

des répondants arrivent à subvenir aux besoins de leurs vaches grâce à leurs 

exploitations. Une corrélation négative existe entre le degré d’investissement et ceux 

qui n’arrivent pas à couvrir les besoins du bétail par à travers leurs exploitation r= -

0,275 et p= 0,002.  

 

Selon Lazerag et al., (2020), l’Algérie est dépendante de la matière première et intrant 

agricole, dont les prix n’ont cessé d’augmenter sur le marché mondial durant la période 

covid. Les réponses des éleveurs, sondés dans notre étude, concernant l’impact du 

covid sur le rendement de leurs exploitations était de 49,2%.   

 

Concernant l’impact sècheresse sur les finances, Kuraz  et al., (2021) ; Sahali, (2021) ; 

Ouendeno et al., (2015) ; Roth, (2022) ; Toledo et al., (2022) ont relevé un effet négatif 

de la sécheresse sur le bienêtre de l’animal, sa production laitière, sa reproduction ainsi 

que l’alimentation du bétail. 79,5% des éleveurs de vaches laitières disent avoir subi les 

aléas de la sécheresse contre 20,5% prétendent n’avoir rien ressenti. 

 

Zalawski et al., (2022) ont démontré l’importance de l’investissement en temps et en 

argent pour une bonne production laitière.  Ces remarques sont valables aussi dans 

notre étude, car nos résultats montrent une très forte corrélation r= 0,874 et le lien qui 

uni ces deux variables est de 76,38%. Dans le même contexte les coefficients r=0,824 

entre l’investissement et la production laitière est important.  

 



 

  

 

 

 

 

 

 

   

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   

CONCLUSION 
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1. Aperçu et résumé 
 

Ce mémoire étudie l’impact du climat d’investissement algérien (plus précisément celui 

de la région centre du nord de l’Algérie) sur la prise de décision de l’acteur 

économique (l’éleveur bovin laitier) dans le développement de son exploitation laitière, 

qui est le maillon essentiel du développement socioéconomique de tous les pays.  

A cette fin, nous avons développé dans le cadre conceptuel les diverses théories 

relatives au climat d’investissement, ainsi que diverses définitions et introductions sur 

les aides politiques et financières. 

 

Ainsi qu’un recueil de la littérature à partir duquel nous avons développé les différentes 

hypothèses et fixé les différentes variables nécessaires pour répondre à notre question 

de recherche : « A quel degré les différents facteurs du climat d’investissement incitent 

l’acteur économique à développer l’exploitation laitière en Algérie ? ».  

 

Le présent document peut être donc résumé comme suite : 

Une partie introduction qui introduit notre problématique de recherche et son contexte 

ainsi que l'importance de cette recherche, tant pour l’apport scientifique que pour 

l’économique. Elle identifie également les objectifs de l'étude, la question et le modèle 

de recherche qui constituent la base de notre enquête. Et enfin, elle présente le terrain 

de recherche et l’annonce du plan global. 

 

Le chapitre I est relatif au cadre théorique de notre recherche. Composé d’une revue de 

littérature et d’un cadre conceptuel.  

Le chapitre II présente les différents lieux de recherche et les données obtenues à 

travers eux ainsi qu’une présentation de notre enquête par questionnaire : l’échantillon, 

le questionnaire, la méthode de collecte ainsi que les diverses méthodes de collecte de 

données. 

Le chapitre III relatif aux résultats de l’analyse unidimensionnelle, les analyses 

bivariées et, l’analyse multidimensionnelle. Il s’en suit, la partie discussion, qui 

s’appuie sur une analyse comparative entre nos résultats et ceux présents dans la revue 

de littérature, mettant en évidence les principales similitudes et points de différences. 

Et enfin, la conclusion qui résume les principaux résultats obtenus, les implications, les 

limites, les recommandations et, les éventuels prolongements possibles pour des 

recherches futures. 
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2. Conclusion générale et Principaux résultats  
 

La régression logistique ordinale a démontré pour les quatre volets testés à savoir le 

volet politique, le volet économique, le volet social et le volet naturel ; un ajustement 

du model avec une p-value hautement significatif p= 0,001 et avec un khi2 adéquat. Sur 

cette base, l’hypothèse nulle est rejetée. Et l’hypothèse alternative est adopté « il existe 

une influence des variables indépendantes sur la variable dépendante ».  

 

Dans notre cas, le degré d’investissement est pris comme variable dépendante qui 

contribue significativement dans ce modèle. Les tableaux montrant la qualité 

d’ajustement du modèle (tableau sur la qualité d’ajustement ainsi que le tableau du 

pseudo R-deux) ont des p> 0.7 qui est la limite d’acceptation. Notant que dans 

l’ensemble de notre étude la p-value était de1,000. Notre qualité d’ajustement est 

parfaite. 

 

Concernant les primes, uniquement la prime de 5DA montre un p=0,012 et une 

corrélation faible r=0,134. Ces prime perçus ne sont pas motivante r= -0,272. Les 

subventions pour l’achat des génisses   p=0,007 et r=-0,076. Le reste des primes ne 

montrent pas de résultats significatifs 

  

En ce qui est de l’accès aux aides de l’état, on a une corrélation positive (p= 0,032 et r= 

-0,140).  10,6% des éleveurs sondé ont perçu des aides de l’état.  94% qui ont perçu 

cette subvention sont du centre ouest et 6% du centre est et aucun éleveurs ne l’a perçu. 

Le statut juridique de l’exploitation p=0,045 r= -,067. Ceci témoigne des problèmes du 

foncier. 

 

Dans notre étude 88,6% des sondés ont des problèmes financiers ; et ne contracte pas 

de près, D’après les Verbatim les raison c’est d’ordre religieux et une éligibilité. 

83,33% du financement de l’exploitation passe par l’informelle. Le matériel a était 

acquis à hauteur 88,64% par cette voie.  

 

Retour sur l’investissement à un impact significatif avec p=0,001, r=0,294. 

L’autosuffisance présente un p=0,001 et r= 0.294. Le niveau d’instruction p=0,016, le r 

= 0,126. L’âge de l’éleveur. L’accessibilité au terrain p= 0 002 r= -0,270.   La 
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couverture de l’exploitation et besoin du bétail par le terrain r= -0,275 et p= 0,002. 

34,1% arrive à subvenir aux besoins. 

 

Les résultats de l’ACP montre qu’un très bon investissement et la quantité de 

production de lait ont une relation étroite avec r= 0,874. Ainsi que le rapport entre la 

surface de l’exploitation et la surface de la terre est  r=0,383  

 

En conclusion le climat algérien n’impact que partiellement la décision 

d’investissement (35,15%) 

  

3. Implications théoriques 
 

Cette recherche contribue à la littérature en présentant un nouveau modèle de recherche 

qui démontre l’impact des facteurs du climat d’investissement sur la prise de décision 

de l’acteur économique dans le développement de l’exploitation laitière. 

Étant donné le problème actuel que rencontre l’Algérie dans le secteur laitier. Les 

chercheurs tentent inlassablement de résoudre les problèmes en essayant de cerner les 

différents paramètres qui entravent le développement de la filière lait. Cette étude 

contribue donc à la recherche en regroupant un grand nombre de facteurs influençant la 

décision de manière positive et négative, et est donc la première étude à les regrouper 

tous de façon exhaustive et les traitant ensemble de manière empirique.    

 

Les résultats de cette recherche apportent une originalité quant à : (1) l’abord du 

présent phénomène par une étude statistique combinée à des données de types 

macroéconomique et confortée par des entretiens, (2) la démonstration des relations 

entre les différents facteurs politique, économique, environnemental et social sur 

l’investissement (3) la mise en relation des différents acteurs de la filière lait dans un 

contexte unique afin de trouver des solutions adaptées à tous les niveaux du secteur 

laitier. 

 

4. Implications managériales 
 

En pratique, nos résultats soulignent l’importance managériale de la gestion de la filière 

lait à 2 nivaux 
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Un niveau socioéconomique, notamment les programmes d’Etat et les différentes 

politiques d’aides appliquées à la filière lait, à travers des soutiens et des financements 

qui ne sont pas toujours efficaces. En effet, la filière lait est un perpétuel problème pour 

l’Etat, cette étude permet de mesurer les limites des différentes politiques qui rentrent 

dans le climat d’investissement et suggèrent des solutions adaptées à ces problèmes. 

Un niveau microéconomique, en étudiant la prise de décision de l’éleveur ainsi que la 

gestion de son exploitation, en mettant en évidence les différentes pratiques qui 

influencent positivement et négativement, de manière statistique, la réussite et le 

développement de son exploitations.  

 

5. Limites 
 

Notre recherche étudie un problème d’actualité d’ordre national. Le secteur laitier est 

un secteur qui rencontre le plus de problème, la question de l’autosuffisance a toujours 

été l’objectif de l’Etat, mais en vain, et ceci est dû principalement à la multitude de 

problèmes que rencontre ce secteur. 

Le défi de notre étude était de mettre en évidence tous les facteurs qui influencent la 

prise de décisions de l’acteur économique, nous avons difficilement pu cerner tous ces 

paramètres.  

L’étude empirique a démontré des résultats intéressants, mais faute de temps (3 mois 

uniquement pour la réalisation de cette étude), l’échantillon récolté n’est pas suffisant 

pour généraliser nos résultats mais offre néanmoins un bon aperçu des problèmes et 

permet de suggérer des solutions.   

L’évaluation des investissements était l’une des difficultés de notre étude car nous 

étions obligés de donner des notes à l’absence ou la présence de matériels et 

d’infrastructures, car les éleveurs n’arrivez pas à évaluer eux même leurs 

investissements.   

 

6. Prolongements possibles de la recherche 
 

- Cette étude pourrait être perfectionnée et généralisée à un niveau supérieur en 

englobant tout le territoire national, un plus grand échantillon donnerait une 

meilleure vision et par la suite des solutions plus adaptées aux problèmes. 
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- Il serait également intéressant d’explorer les modes de financement des éleveurs à 

travers les crédits fournisseurs, notamment ceux des laiteries, et les comparer avec 

ceux de la banque. 

- Une étude macroéconomique serait également intéressante, en calculant l’impact du 

climat (variation météorologique), de l’inflation, du montant des subventions, des 

importations des intrants agricoles, et du nombre de vaches laitières, sur 

l’augmentation ou la diminution du nombre d’éleveurs bovin laitier en Algérie. 

- Etudier le profil des personnes ayant réussi à mener à bien leur projets (les 

exploitations laitières) dans le cadres des programmes ANAD ex ANSEJ ANGEM 

et CNAC.  

7. Recommandations 
 

 A partir de nos différents résultats nous pouvons proposer les recommandations 

suivantes :  

- Revoir les conditions d’accès aux crédits bancaires, pour faciliter l’accès au 

financement, en offrant des formules adaptées au secteur laitier, avec des montants 

inférieurs à ceux octroyés actuellement pour pouvoir augmenter le taux de 

remboursement.  

- Utiliser les laiteries comme intermédiaire de la banque car l’éleveur a plus 

confiance en sa laiterie qu’à la banque, et organiser des commissions d’évaluation 

de la solvabilité des exploitations laitières comme condition d’accès aux crédits 

plutôt que l’apport personnel et l’hypothèque foncière qui ne permettent 

généralement pas dans l’éligibilité de l’éleveur. 

- Faire des rééchelonnements des dettes, selon les vagues de sècheresses car elles 

sont étroitement liées à la rentabilité des élevages  

- Revoir les programmes d’aides et de crédits de types ANAD ex ANSEJ, CNANC, 

ANGEM, qui sont des formules standards non applicables au secteur laitier, où le 

bénéfice ne peut se faire dans de courtes période (5 années sont insuffisantes pour 

rembourser le crédit même si le projet réussit)    

- Revoir le profil des personnes à qui on octroie des crédits, car la connaissance du 

domaine est un facteur important dans la réussite des exploitations. 

- Prendre en considération l’importance de l’exploitation agricole pour recouvrir 

l’alimentation du bétail (1 hectare par vache) car sans cela le projet serait voué à 

l’échec car l’aliment est trop cher pour pouvoir faire des exploitations hors sols  
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-  Prolonger les formations de l’ITELV pour des périodes plus longues et les appuyer 

par des périodes de stage pratique car 3 mois ne sont pas suffisants pour acquérir 

les compétences nécessaires de ce métier. 

- Revoir le prix d’achat du lait car les charges de production sont supérieures au prix 

de vente, ce qui fait que la plupart des éleveurs se retrouvent en faillite. 

-  Subventionner le fourrage et l’ensilage, car c’est l’aliment essentiel à la production 

laitière mais qui se fait rare et cher  

- Changer les voies d’attribution de l’Orge conventionné, et le centralisé au niveau 

des CASAP au lieu des minoteries pour régler le problème de la carte fiscale.  

- Revoir les aides et les subventions qui n’arrivent pas toutes aux éleveurs. 

- Revoir le mode d’attribution des prêts et aides agricoles qui concernent uniquement 

les agriculteurs (condition de la carte agricole) et pénalise ainsi d’autres personnes 

plus aptes à exercer ce métier, tels que les ingénieurs agronomes ou les vétérinaires. 

- Revoir entièrement le rôle de la CNMA.  
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Termes de référence de l’Atelier 4« 

Améliorer l’accès au financement 

agricole » 

 

Conférence Nationale sur le 

Renforcement de la Croissance 

Agricole 

 

 

 

  



 

  

REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE 
MINISTERE DE L’AGRICULTURE ET DU DEVELOPPEMENT 

RURAL  
 

Direction de la programmation, des investissements et des études 
économiques 

 
 

Termes de référence de l’Atelier 4 
« Améliorer l’accès au financement agricole » 

 

Conférence Nationale sur le Renforcement de la 

Croissance Agricole 

 
 
1- Objectif de l’Atelier 

 
L’objectif de l’atelier est de présenter et de mettre en débat les résultats, 
l’impact des programmes menés par le secteur et les perspectives futures 
en matière de financement agricole, levier du développement durable 
agricole. 
 
Comme il s’agit d’apprécier les dispositifs en cours en matière de 
mobilisation de crédits, le degré d’implication des acteurs ainsi que les 
partenariats développés ou à venir. 
 
Spécifiquement, l’évaluation devra :  
 
▪ Apporter une analyse spécifique sur les raisons d’atteinte ou non des 

objectifs et résultats et expliquer les variations entre les changements 
attendus et ceux réalisés. 
 

▪ Sur la base des résultats de l’évaluation, identifier des recommandations 
qui seront des perspectives pour améliorer l’encadrement financier adapté 
aux spécificités du secteur, afin de permettre aux agriculteurs de disposer 
de moyens financiers nécessaires pour le bon déroulement des campagnes 
agricoles ; 

 
2- Les résultats attendus 

 
Les résultats attendus à la fin de l’atelier sont les suivants :  
 
▪ L’ensemble des participants ont pris connaissances des dispositifs actuels ; 
▪ Les progrès dans le financement agricole des activités sectorielles sont 

évalués et les contraintes identifiées ; 
▪ Les contributions des partenaires et secteurs concernés dans la promotion 

des investissements agricoles et agroalimentaire sont identifiées et 
appréciées ; 



 

 

▪ Des suggestions et recommandations pertinentes sont formulées pour 
améliorer l’accès au financement agricole et la gestion des risques en 
matière de crédit bancaire (police d’assurance et couverture sociale), à 
travers : 
- L’amélioration de la mise en œuvre des dispositifs de soutien aux 

agriculteurs ; 
- La facilitation des conditions d’accès aux crédits pour le financement 

des activités agricoles ; 
- Le renforcement du partenariat public-privé ; 
- La promotion de la sécurité sociale des agriculteurs et l’assurance 

agricole. 
 

 
 
3- Date et Lieu de la réunion 

 
Date : le 27 mars 2022 à partir de 09 heures. 
Lieu : Siège de la l’institut national de la vulgarisation agricole (INVA) 
 
 
4- Les Participants : 50 personnes 

 
▪ Intervenant secteur : DPIEE-DRDPA-DPVCT-DSV-DOPFMV-DAM-DAJR-

DGF-CNMA-BNEDER-AGROLOG-GVAPRO-GGR-GIPLAIT-DSA (Setif-
Blida-Tipaza-Relizane-Ghardaia). 

 
 
▪ Intervenant hors secteur :  

- Ministère de l'intérieur, des collectivités locales et de l'aménagement du 
territoire ; 

- Ministère des finances/ Direction générale du budget, la Direction générale 
du Trésor et de la gestion comptable des opérations financière de l’Etat et 
la Direction générale de la prospective) ; 

- Ministère de l'énergie et des mines ; 
- Ministre de la transition énergétique et des énergies renouvelables ; 
- Ministère de l'enseignement supérieur et de la recherche 

scientifique(Direction générale de la recherche scientifique et du 
développement des technologies –DGRSDT-) ; 

- Ministère de la solidarité nationale, de la famille et de la condition de la 
femme ; 

- Ministère de l'industrie/Direction générale de l’investissement ; 
- Ministère du travail, de l'emploi et de la sécurité sociale ; 
- Ministère délégué auprès du premier ministre chargé de la micro-

entreprise(ANAD) ; 
- Ministère délégué auprès du Premier ministre, chargé de l’économie de la 

connaissance et des start-up ; 
- Banque de l’Agriculture et du développement Rural/groupe régional 

d’exploitation (Sétif-Blida-Tipaza-Relizane-Ghardaia). 

 

http://www.interieur.gov.dz/
http://www.interieur.gov.dz/
http://www.mf.gov.dz/
http://www.energy.gov.dz/
http://www.mesrs.dz/
http://www.mesrs.dz/
http://www.msnfcf.gov.dz/
http://www.msnfcf.gov.dz/
http://www.mipi.dz/
http://www.mtess.gov.dz/
http://www.mdme.gov.dz/
http://www.mdme.gov.dz/


 

 

5- Organisation 
 

L’ouverture de la journée se fera lors d’une séance plénière par M. le 
secrétaire général du ministère de l’Agriculture et du développement rural 
 

La journée comprendra des présentations power point de 15 mn suivies par 
des travaux de groupe. 
 
 
Programme provisoire de l’atelier 
 

Horaires Agenda 

08h30- 

09h00 
Accueil et installation des participants 

09h00– 09h10  Mots de bienvenue  

09h 10- 

09h25 
Présentation 1 : les dispositifs de soutiens 

09h 25- 
09h45 

Présentation 2 : l’investissement agricole 

10h05-
10h25 

Présentation 3 : Sécurité sociale et assurance agricole 

10h25 – 

10h45 
Pause  

10h45- 
13h00 : 
Travaux de 
groupe 

Répartition par sous-groupe : 

Sous-groupe 1 : Améliorer la mise en œuvre des 
dispositifs de soutien aux agriculteurs 

Sous-groupe 2 : Faciliter les conditions d’accès aux crédits 
pour le financement des activités agricoles et renforcer le 
partenariat public-privé 

Sous-groupe 3 : Promouvoir la sécurité sociale des 
agriculteurs et l’assurance agricole 

13h00-

14h00 
Pause-Déjeuner 

14h00-
15h00 

Restitution des travaux de groupe 

15h00-
16h00 

Débat 

16h00 Clôture de l’atelier  

 
 
 
 
 
 
 

   

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 02 : 

 

Nomenclature des actions 

soutenues, niveau de soutien et 

conditions d'éligibilité dans la 

filière lai



 

  



 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

  

 

 

 

 

 

 

 



 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 03 :  

GUIDE D’ENTRETIEN  



 

  

Guide d’Entretien 
Rubriques Questions 

In
tr

o
d

u
ct

io
n

  

Contact  
Salutations et Formules de politesses. 

Présentation personnelle  
Nom, Affiliation (Ecole + Lieu de stage), 

Domaine d’étude de Base. 

Objectif de l’entretient  

Etude vise à mesurer l’Impact du climat 

d’investissement en Algérie sur la prise de 

décision de l’éleveur dans le développement de 

son exploitation laitière. 

Pourquoi vous avoir choisi  

Etant un cadre supérieure de l’une des structures 

de l’Etat qui sont directement liées aux 

programmes et politiques établis dans le cadre du 

développement de la filière lait en Algérie. 

T
h

èm
e 

0
1
 

Présentation de la Structure 

Etatique : 

Quel est exactement le rôle de la structure 

Etatique, dans laquelle vous travailler, sur le 

développement de la production laitière ?  

Quel est votre rôle dans cette Structure ? 

T
h

èm
e 

0
2
 

Le secteur Laitier  

Vous êtes étroitement en contact avec plusieurs 

éleveurs bovins laitier, quels sont les problèmes 

majeurs qu’ils rencontrent ?  

De votre part, que faites-vous pour pallier ces 

différents problèmes ? 

T
h

èm
e 

0
3
 

Solutions et perspectives  

Que recommandez-vous comme solutions afin 

d’encourager l’éleveur bovin laitier à investir 

dans le développement de son exploitation, afin 

de faire face à cette crise actuelle de la filière lait.  

C
lô

tu
re

 

Clôture de l’entretien  

Remercîment et formules de politesses  

 

Sources : Elaborée par nos soins à travers les lectures bibliographiques sur le thèmes, 

modèle du guide inspiré par (Bouchetara et al., 2021) 



 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 04 : 

QUESTIONNAIRE 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 



 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 05 :  

Résultats de l’Analyse 



 

 

Résultat relatif au volet financier :  

• Case Processing Summary 
 

  N 
Marginal 

Percentage 

likert invest trse peu satisfait 14 10,6% 

peu satisfait 54 40,9% 

moyennement satisfait 33 25,0% 

Satisfait 22 16,7% 

tres satisfait 9 6,8% 

prime 12DA Oui 97 73,5% 

Non 35 26,5% 

prime 2DA Oui 15 11,4% 

Non 117 88,6% 

prime0,5DA Oui 15 11,4% 

Non 117 88,6% 

prime 5DA Oui 5 3,8% 

Non 127 96,2% 

Motivation Oui 42 31,8% 

Non 90 68,2% 

Génisse Oui 9 6,8% 

Non 123 93,2% 

subvention des batiments Oui 16 12,1% 

Non 116 87,9% 

subvention du matériel Oui 16 12,1% 

Non 116 87,9% 

Statut juridique proprièté privée 60 45,5% 

EAI 8 6,1% 

ferme pilote 3 2,3% 

Autres 61 46,2% 

reglementation Oui 52 39,4% 

Non 80 60,6% 

subvention insémination Oui 11 8,3% 

Non 121 91,7% 

Accès  aux crédits Oui 14 10,6% 

Non 118 89,4% 

Valid 132 100,0% 

Missing 0   

Total 132   

   

 

  



 

 

 

• Parameter Estimates 
 

  Estimate Std. Error Wald Df Sig. 

95% Confidence 
Interval 

Lower 
Bound 

Upper 
Bound 

Threshold [likertinvest = 1] 3,269 ,796 16,856 1 ,000 1,708 4,830 

[likertinvest = 2] 8,715 1,285 45,976 1 ,000 6,196 11,235 

[likertinvest = 3] 13,455 1,782 57,031 1 ,000 9,963 16,947 

[likertinvest = 4] 27,846 4,157 44,869 1 ,000 19,698 35,993 

Location invest ,029 ,004 55,010 1 ,000 ,021 ,036 

[prime12=1] -,055 ,535 ,011 1 ,918 -1,104 ,994 

[prime12=2] 0(a) . . 0 . . . 

[prime2=1] -1,484 1,060 1,961 1 ,161 -3,561 ,593 

[prime2=2] 0(a) . . 0 . . . 

[prime05=1] 0(a) . . 0 . . . 

[prime05=2] 0(a) . . 0 . . . 

[prime5=1] -,844 1,705 ,245 1 ,620 -4,186 2,498 

[prime5=2] 0(a) . . 0 . . . 

[motivation=1] ,786 ,647 1,480 1 ,224 -,481 2,054 

[motivation=2] 0(a) . . 0 . . . 

[génisse=1] -,342 1,551 ,049 1 ,825 -3,383 2,699 

[génisse=2] 0(a) . . 0 . . . 

[subbatiment=1] -,152 1,292 ,014 1 ,906 -2,685 2,380 

[subbatiment=2] 0(a) . . 0 . . . 

[submateriel=1] ,935 1,641 ,325 1 ,569 -2,281 4,150 

[submateriel=2] 0(a) . . 0 . . . 

[juridique=1] -,617 ,520 1,408 1 ,235 -1,637 ,402 

[juridique=2] -1,328 1,030 1,661 1 ,197 -3,347 ,691 

[juridique=3] -,671 1,790 ,140 1 ,708 -4,179 2,837 

[juridique=4] 0(a) . . 0 . . . 

[reglem=1] ,430 ,562 ,584 1 ,445 -,672 1,532 

[reglem=2] 0(a) . . 0 . . . 

[insemn=1] -,026 1,063 ,001 1 ,980 -2,110 2,058 

[insemn=2] 0(a) . . 0 . . . 

[crédits=1] -,134 ,882 ,023 1 ,879 -1,862 1,594 

[crédits=2] 0(a) . . 0 . . . 

 

  



 

 

Résultats relatifs au volet économique : 

• Case Processing Summary 
 

  N 
Marginal 

Percentage 

likert invest très faible investissement 
14 10,6% 

faible investissement 54 40,9% 

moyen investissement 33 25,0% 

bon investissement 22 16,7% 

très bon investissement 9 6,8% 

A quel degré votre 
exploitation subvient à 
vos besoins 

pas du tout 5 3,8% 

Faiblement 46 34,8% 

Moyennement 43 32,6% 

bon apport 11 8,3% 

très  bon apport 27 20,5% 

Financement matériel Formelle 21 15,9% 

Informelle 111 84,1% 

mode acquisition 
matériel 

Héritage 3 2,3% 

aide de l’état 17 12,9% 

Emprunt 3 2,3% 

crédit bancaire 4 3,0% 

fond personnelle 105 79,5% 

Financement vache Formelle 15 11,4% 

Informelle 117 88,6% 

mode d'acquisition des 
vaches 

Héritage 17 12,9% 

aide de l’état 11 8,3% 

Emprunt 4 3,0% 

crédit bancaire 4 3,0% 

fond personnelle 96 72,7% 

Génisse Oui 9 6,8% 

Non 123 93,2% 

Contractualisation Oui 130 98,5% 

Non 2 1,5% 

commercialisation du 
lait 

Commercialisé 130 98,5% 

Autoconsommation 2 1,5% 

exercice à plein temps Oui 76 57,6% 

Non 56 42,4% 

Accès  aux crédits Oui 14 10,6% 

Non 118 89,4% 

problème financement Oui 117 88,6% 

non 15 11,4% 

Valid 132 100,0% 

Missing 0   

Total 132   

 
  



 

 

 

• Parameter Estimates 
 

  Estimate Std. Error Wald df Sig. 

95% Confidence 
Interval 

Lower 
Bound 

Upper 
Bound 

Threshold [likertinvest = 1] 1,944 2,078 ,876 1 ,349 -2,128 6,017 

[likertinvest = 2] 7,289 2,248 10,514 1 ,001 2,883 11,695 

[likertinvest = 3] 11,770 2,479 22,533 1 ,000 6,910 16,629 

[likertinvest = 4] 26,303 4,443 35,053 1 ,000 17,595 35,010 

Location invest ,027 ,004 58,294 1 ,000 ,020 ,035 

[degrébesoin=1] -,683 1,276 ,287 1 ,592 -3,183 1,817 

[degrébesoin=2] -,848 ,765 1,228 1 ,268 -2,346 ,651 

[degrébesoin=3] -,075 ,772 ,009 1 ,923 -1,588 1,438 

[degrébesoin=4] ,262 1,158 ,051 1 ,821 -2,008 2,531 

[degrébesoin=5] 0(a) . . 0 . . . 

[financmat=1] 1,686 2,512 ,451 1 ,502 -3,237 6,609 

[financmat=2] 0(a) . . 0 . . . 

[aquisitonmatr=1] -1,786 1,602 1,243 1 ,265 -4,925 1,353 

[aquisitonmatr=2] -,816 2,410 ,115 1 ,735 -5,540 3,908 

[aquisitonmatr=3] 1,002 1,307 ,588 1 ,443 -1,560 3,563 

[aquisitonmatr=4] 0(a) . . 0 . . . 

[aquisitonmatr=5] 0(a) . . 0 . . . 

[financevache=1] -1,210 2,421 ,250 1 ,617 -5,955 3,535 

[financevache=2] 0(a) . . 0 . . . 

[aquisitionvache=1] ,784 ,747 1,101 1 ,294 -,680 2,248 

[aquisitionvache=2] 1,026 2,468 ,173 1 ,678 -3,811 5,863 

[aquisitionvache=3] ,121 1,397 ,007 1 ,931 -2,617 2,858 

[aquisitionvache=4] 0(a) . . 0 . . . 

[aquisitionvache=5] 0(a) . . 0 . . . 

[génisse=1] -,242 1,109 ,048 1 ,827 -2,416 1,932 

[génisse=2] 0(a) . . 0 . . . 

[Contractualisation=1] -,824 1,876 ,193 1 ,660 -4,502 2,854 

[Contractualisation=2] 0(a) . . 0 . . . 

[commerce=1] 0(a) . . 0 . . . 

[commerce=2] 0(a) . . 0 . . . 

[pleintemps=1] ,043 ,478 ,008 1 ,928 -,894 ,980 

[pleintemps=2] 0(a) . . 0 . . . 

[crédits=1] -,809 1,046 ,598 1 ,439 -2,858 1,241 

[crédits=2] 0(a) . . 0 . . . 

[probfinancir=1] -,121 ,806 ,023 1 ,880 -1,700 1,458 

[probfinancir=2] 0(a) . . 0 . . . 

 

  



 

 

Résultats relatif aux facteurs sociaux  

• Case Processing Summary 
 

  N 
Marginal 

Percentage 

likert invest Très faible 
investissement 

14 10,6% 

  Faible investissement 54 40,9% 

  Investissement  moyen 33 25,0% 

  Bon investissement 22 16,7% 

  Très bon investissement 9 6,8% 

niveau 
d'instruction 

primaire 
19 14,4% 

  moyen 43 32,6% 

  secondaire 22 16,7% 

  supérieure 25 18,9% 

  aucun 23 17,4% 

Année 
d'expérience 

<5 
19 14,4% 

  [5-10] 26 19,7% 

  [10-15] 30 22,7% 

  [15-20] 30 22,7% 

  >20 27 20,5% 

apprentissage Par héritage 78 59,1% 

  Par expérience 49 37,1% 

  Par formation 
professionnelle 5 3,8% 

ITELV oui 24 18,2% 

  non 108 81,8% 

avez-vous des 
Associes 

oui 
53 40,2% 

  non 79 59,8% 

Tranche d'âge <20 2 1,5% 

  [20-29] 19 14,4% 

  [30-39] 37 28,0% 

  [40-49] 38 28,8% 

  [50-60] 19 14,4% 

  >60 17 12,9% 

investissement 
des voisins 

oui 
73 55,3% 

  non 59 44,7% 

Valid 132 100,0% 

Missing 0   

Total 132   

 
  



 

 

 

• Parameter Estimates 
 

  Estimate Std. Error Wald df Sig. 

95% Confidence 
Interval 

Lower 
Bound 

Upper 
Bound 

Threshold [likertinvest = 1] 4,074 1,790 5,179 1 ,023 ,565 7,584 

[likertinvest = 2] 9,300 2,055 20,484 1 ,000 5,273 13,327 

[likertinvest = 3] 14,184 2,428 34,116 1 ,000 9,424 18,943 

[likertinvest = 4] 29,733 4,868 37,312 1 ,000 20,193 39,273 

Location invest ,029 ,004 51,323 1 ,000 ,021 ,037 

[niveauetude=1] ,598 ,982 ,371 1 ,542 -1,326 2,522 

[niveauetude=2] -,108 ,908 ,014 1 ,905 -1,888 1,671 

[niveauetude=3] -,091 1,018 ,008 1 ,929 -2,087 1,904 

[niveauetude=4] -,418 ,992 ,178 1 ,674 -2,363 1,526 

[niveauetude=5] 0(a) . . 0 . . . 

[experience=1] ,137 1,125 ,015 1 ,903 -2,068 2,342 

[experience=2] ,001 1,084 ,000 1 ,999 -2,123 2,126 

[experience=3] -,974 1,039 ,880 1 ,348 -3,010 1,062 

[experience=4] ,555 1,030 ,290 1 ,590 -1,463 2,573 

[experience=5] 0(a) . . 0 . . . 

[apprentissage=1] ,281 1,498 ,035 1 ,851 -2,655 3,218 

[apprentissage=2] ,281 1,540 ,033 1 ,855 -2,737 3,299 

[apprentissage=3] 0(a) . . 0 . . . 

[itelv=1] -,174 ,648 ,072 1 ,788 -1,445 1,097 

[itelv=2] 0(a) . . 0 . . . 

[Associes=1] -,013 ,501 ,001 1 ,979 -,994 ,968 

[Associes=2] 0(a) . . 0 . . . 

[trancheage=1] ,165 2,349 ,005 1 ,944 -4,438 4,769 

[trancheage=2] ,002 1,500 ,000 1 ,999 -2,937 2,942 

[trancheage=3] ,520 1,362 ,145 1 ,703 -2,150 3,189 

[trancheage=4] ,239 1,375 ,030 1 ,862 -2,456 2,934 

[trancheage=5] -,094 1,279 ,005 1 ,942 -2,600 2,412 

[trancheage=6] 0(a) . . 0 . . . 

[voisins=1] ,415 ,510 ,664 1 ,415 -,584 1,414 

[voisins=2] 0(a) . . 0 . . . 

Link function: Logit. 
a  This parameter is set to zero because it is redundant. 
 

  



 

 

Résultats relatif aux facteurs naturels   

• Case Processing Summary 
 

  N 
Marginal 

Percentage 

likert invest trse faible 
investisemment 14 10,6% 

faible investissemnt 54 40,9% 

moyen investissement 33 25,0% 

bon investissement 22 16,7% 

tres bon investissement 9 6,8% 

Accès à l'eau oui 86 65,2% 

non 46 34,8% 

Sécheresse oui 105 79,5% 

non 27 20,5% 

impact covid oui 65 49,2% 

non 67 50,8% 

Terre Recouvre 
l'alimentation de 
votre bétail 

oui 45 34,1% 

non 87 65,9% 

Accèssibilité du 
terrain 

oui 109 82,6% 

non 23 17,4% 

Valid 132 100,0% 

Missing 0   

Total 132   

 

• Parameter Estimates 
 

  Estimate Std. Error Wald df Sig. 

95% Confidence 
Interval 

Lower 
Bound 

Upper 
Bound 

Threshold [likertinvest = 1] 3,168 1,060 8,939 1 ,003 1,091 5,245 

[likertinvest = 2] 8,414 1,416 35,332 1 ,000 5,639 11,188 

[likertinvest = 3] 13,080 1,879 48,457 1 ,000 9,397 16,763 

[likertinvest = 4] 27,494 4,321 40,480 1 ,000 19,024 35,964 

Location invest ,027 ,004 55,956 1 ,000 ,020 ,035 

[eau=1] -,433 ,505 ,736 1 ,391 -1,423 ,557 

[eau=2] 0(a) . . 0 . . . 

[secheresse=1] -,433 ,629 ,474 1 ,491 -1,665 ,799 

[secheresse=2] 0(a) . . 0 . . . 

  [covid=1] ,439 ,508 ,745 1 ,388 -,557 1,434 

  [covid=2] 0(a) . . 0 . . . 

[alimbetail=1] ,590 ,533 1,225 1 ,268 -,455 1,635 

[alimbetail=2] 0(a) . . 0 . . . 

[acterrain=1] ,295 ,606 ,237 1 ,627 -,893 1,483 

  [acterrain=2] 0(a) . . 0 . . . 



 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 06 :  

Evaluation des Investissements 



 

 

Tableau d’évaluation des investissements  
Item Notation Total  

Etat de la terre 

Propriété privée 10 points  

Propriété privée en indivision 5 points  

EAC 5 points  

EAI 6 points  

Ferme pilote 6 points  

Location  9 points  

Mains d’œuvre 

Oui  5 points  

Non 0 points  

Nombre d’ouvrier 5 point/ouvrier  

Surface de la terre 

Par hectare 1 point/ hectare  

Bâtiment 

Aménagé 5 points  

Non aménagé 0 points  

Nombre de vache 

Pour chaque vache 5 points  

Matériel 

Pour chaque matériel 10 points  

Soins 

Phytothérapie 5 points  

Personnel 8 points  

Vétérinaire 10 points  

Race 

Importé 10 points  

Croisé 5 points  

Mixte 8 points  

Local 2 points  

Alimentation 

Rationnée 10 points  

Non rationnée 2 points  

Selon les besoins 5 points  

Selon la localisation 8 points  

 Insémination  

Artificielle 10 points  

Naturelle 0 points  

CNAS 

Oui 10 points  

Non 0 points  

Investissez-vous 

Oui 20 points  

Non  0 points  

 

 


